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POUF ceux qui ne lisent 
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LA SEMAINE 
EN FRANCE 

Perceptions. — Un discours de M. 
Piou 

I es inondations continuent ; l'année 
1910 s'achève comme elle avait commen-
cé ; les désastres se multiplient, la 
misère va grandissant. 

On comprend qu'en de telles circons-
tances, M. Kbtz, ministre des finances, 
ait recommandé aux percepteurs, dans 
les régions éprouvées par tant de fléaux, 
d'user de grands ménagements à l'égard 
des citoyens pauvres, qui n'ont pas en-
core payé leurs contributions. 

La circulaire qu'il vient de leur adres-
ser dans cet objet, devrait dicter, d'une 
façon permanente, après comme pendant 
la crise que nous traversons, la conduite 
des percepteurs. 

Ces fonctionnaires ont toujours tort 
d'épuiser le droit que la loi leur donne 
contre les contribuables en retard, si la 
modicité des cotes révèle que ceux-ci 
pourraient bien n'y point mettre de mau-
vaise volonté. 

Pour ai faible que soit le montant de 
leurs impôts, dans une fouie de circons-
tances, il devient relativement très lourd 
pour les pauvres gens : c'est une cruauté 
d'en aggraver le poids, par des frais qui 
n'enrichissent guère le Trésor. 

II y a des misères particulières, non 
seulement dans les crises mauvaises qui 
frappent tout le monde, mais aussi dans 
les temps de prospérité ; il faut savoir 
les respecter. 

** 
Dans un discours, prononcé au Con-

grès régional du Sud-Est de l'Action 
libérale, M. Piou a indiqué, comme très 
possible, la dissolution plus ou moins 
prochaine de la Chambre des députés. 

Sans doute M. Piou exagère et prend 
son désir pour une réalité. Admettons, 
un instant, que ses prédictions ne soient 
pas absolument fantaisistes. 

Le préaident de l'Action libérale a 
ajouté que très sûrement les élections 
qui suivront, se feront au scrutin de 
liste ; il peut fort bien avoir raison. 

En prévision de ce double événement : 
dissolution de la Chambre actuelle et 
élection d'une nouvelle Chambre au 
scrutin de liste, M. Piou proclame la 
nécessité, pour son parti, de s'organiser 
plus fortement. 

Le conseil est bon pour tous les par-
tis et tous feront sagement de s'en ins-
pirer ; quand les réactionnaires prépa-
rent leur ordre de bataille, les républi-
cains auraient grand tord de rester inac-
tifs. Il faut qu'ils se tiennent sur leurs 
gardes, qu'ils veillent et s'organisent. 

*** 
A L'ÉTRANGER 

Le but, c'est la République ! 
Après les intempérances de langage 

de Guillaume II, le Reichstag avait dé-
cidé, en 1908, de lui appliquer une sorte 
de loi du « Cadenas ». Il ne devait ni 
discourir en public, ni même parler po-
litique dans le privé, sans avoir consulté 
le chancelier responsable. 

Le roi règne et ne gouverne pas : 
cette formule, qui ne put convenir à un 
souverain souple et intelligent comme 
Louis-Phiiippe, devait forcément être 
transgressée par l'homme impétueux 
qu'est le kaiser allemand. Oubliant ses 
promesses, il a parlé de façon retentis-
sante à Kœnigsberg, à Beuron, à Pots-
dam. 

Les socialistes viennent de l'inter-
peller. Le nouveau chancelier, M. de 
Bethmann-Hollweg, moins jaloux des 
prérogatives de sa fonction que le prin-
ce de Bulow, a couvert son empereur. 
A la thèse du roi citoyen, il a répondu 
par la thèse du droit divin. 

Au xxe siècle, c'est un anachronisme. 
Si, depuis longtemps, nous ne tolérons 
plus qu'on fasse de la France l'œuvre 
des Capétiens, les Allemands commen-
cent à penser que la Prussia n'a pas été 
créée uniquement par les Hohenzollern. 

Le souverain par la grâce de Dieu n'est 
plus de mode. Cette grâce, d'ailleurs, 
est trop souvent inopérante. 

Au Reichstag, on a cité l'exemple des 
Stuarts d'Angleterre, des Bourbons de 
France, et le plus récent, Manuel de 
Portugal ; et pour que Guillaume II 
comprenne bien, un orateur socialiste a 
déclaré : « Nous poursuivrons notre but, 
qui est la République ». Cet avertisse-
ment ressemble à une menace. 

LE FURETEUR. 

APRES UN VERDICT 
La Cour d'assises de Rouen a pro-

noncé contre les loups qui ont tué le 
renard Dongé, un verdict d'une excep-
tionnelle sévérité. Les jurés ont con-
damné à mort le terroriste Durand 
qui, dans une réunion syndicale, avait 
décrété l'assassinat de Dongé. Puis, 
ils ont signé en sa faveur un recours 
en grâce. Les deux actes ne sont pas 
contradictoires et le second n'efface 
pas le premier. Comme magistrats 
chargés d'une mission de justice, les 
jurés ont affirmé la pleine culpabilité 
et l'entière responsabilité dt Durand. 
Dans leur chambre de délibération, 
ils n'avaient pas d'autre devoir à ac-
complir. Comme hommes, accessi-
bles à la pitié, ils ont estimé qu'on 
devait adoucir la sentence et ils ont 
eux-mêmes sollicité la grâce. Tout 
cela est parfaitement logique. Les 
deux actes, loin de se contredire, se 
complètent. L'arrêt garde sa signifi-
cation. Il veut dire que la mise à mort 
d'un homme — fût-il un ouvrier non 
gréviste — est un assassinat et que 
ses meurtriers — fussent-ils des gré-
vistes — sont des assassins. Cela de-
vait être affirmé d'une façon énergi-
que et c'est ce que les jurés ont fait 
en rendant leur verdict. Leur recours 
en grâce signifie que certaines consi-
dérations atténuent dans quelque me-
sure la responsabilité sociale de Du-
rand. Jusqu'à maintenant les excès 
des révolutionnaires ont bénéficié 
d'une telle indulgence qu'il serait 
presque injuste de passer brusque-
ment à l'extrême sévérité. La peine 
sera donc commuée, mais l'arrêt res-
tera comme un avertisseme nt. 

Ctci dit, nous pouvons nous de-
mander si nos confrères de l'Huma-
nité ont le droit de vitupérer comme 
ils le font les jurés de Rouen : « Ver-
dict de haine 1 » s'écrient ces bons so-
cialistes humanitaires ! 

De quel verdict parlent-ils ? Il y a 
eu deuxcondamnations à mort. L'une 
(qui ne sera pas exécutée] prononcée 
contre un assassin par les jurés de 
Rouen. L'autre (qui fut férocement et 
lâchement exécutée) prononcée par 
l'assassin Durand contre l'innocent 
Dongé. C'est contre la première que 
protestent les socialistes de l'Huma-
nité ! Ces humanitaires trouvent abo-
minable l'arrêt de la Cour d assises ; 
mais ils n'ont pas dit un mot de 
l'odieuse sentence prononcée par le 
syndicat que présidait Durand (car 
c'est à ce rôle abject que les révolu-
tionnaires ont ravalé le syndicalisme). 

Il existe pourtant, entre ces deux 
arrêts de mort, une différence si énor-
me qu'on ne saurait les comparer. 
L'un est un assassinat, froidement 
prémédité et lâchement exécuté. 
L'autre est le juste et légal châtiment 
de ce forfait. L'ouvrier Dongé, qui 
n'avait commis aucun crime, est as-
sassiné par Durand et ses complices. 
Contre cet acte l'Humanité ne proteste 
pas. L'assassin Durand est condamné 
à mort par un tribunal régulier. Les 
socialistes de l'Humanité déclarent 
cela abominable. Voilà où en est venu 
le journal que dirige M. Jaurès. Ver-
dict de haine 1 dit notre confrère. 
Vraiment, où est-elle la haine ? Est-
elle à la Cour d'assises qui punit lé-
galement un assassin ? N'est-elle pas 
plutôt dans cette réunion syndicale 
où fut décrété l'assassinat d'un inno-
cent? 

Oh ! M. Jaurès aura beau entasser 
les épithètes et recourir à ses plus 
subtiles arguties. C'est lui qui se fait 
le défenseur de la haine et de la lâ-
cheté. Et vraiment il en est arrivé à 

ce point qu'il n'est même pas qualifié 
pour réclamer — nous ne disons pas 
justice — mais pitié en faveur du con-
damné Durand. Car la propagande de 
violence, librement faite dans son 
journal, est en partie cause de pareils 
actes. C'est dans l'Humanité qu'on 
peut lire couramment des appels à 
cette chose lâche et vile qui s'appelle 
« la chasse aux renards». A la chasse, 
on tue le gibier. L'ouvrier Dongé fai-
sait partie de ce gibier contre lequel 
le journal de M. Jaurès armait cha-
que jour de nouveaux chasseurs !... 
A force de préconiser l'emploi de la 
« chaussette à clous » ou de la « ma-
chine à bosseler », le journal de M. 
Jaurès a fini par surexciter certains 
grévistes jusqu'à les rendre capables 
d'un assassinat !... Et si quelque 
jour des « renards » s'organisaient 
pour se défendre le revolver au poing 
qui donc aurait provoqué cette guerre 
civile V... Voilà la noble et pure et 
fraternelle humanité que nous prépa-
rent les socialistes révolutionnaires. 

Non, le verdict de Rouen n'est pas 
un verdict de haine. S'il peut mettre 
un terme à ce déchaînement de féro-
cité ; s'il peut, par la terreur qu'il ins-
pirera, sauver la vie à quelques Don-
gé, on aurait même le droit de dire 
qu'il est un verdict d'humanité. 

Emile LAPORÏE. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Séance du 1er décembre 1910 

PRÉSIDENCE DE M. ETIENNE 
VICE-PRÉSIDENT 

La Chambre continue la discussion 
générale du budget des conventions. 

Plusieurs députés se plaignent de l'in-
suffisance du personnel dans beaucoup 
de gares et de la crise des transports. 

M. Grandmaison parle au sujet des 
inondations de la vallée de la Loire. 

M. Puech promet de prendre les me-
sures nécessaires. 

Séance de l'après-midi 
PRÉSIDENCE DE M. BRISSON 

La Chambre reprend la discussion 
générale du budget des conventions. 

M. Simonet demande la construction 
ou l'achèvement des lignes dites du Cen-
tre, parmi lesquelles se trouve celle de 
Cahors à Moissac. 

M. Viviani soutient celte proposition. 
M. le général Pédoya demande que les 

compagnies accordent le bénéfice de la 
demi-place une fois par an, aux femmes 
et aux enfants des lieutenants et sous-
lieutenants. 

Plusieurs députés présentent des ob-
servations au sujet de la construction 
des lignes. 

M. Puech, ministre des travaux publics 
promet d'examiner les observations des 
divers orateurs. 

En ce qui concerne la question des 
lignes de Cahors à Moissac, d'Espalion 
à Aurillac, etc., dont MM. Simonet et 
Viviani ont parlé tout à l'heure, le mi-
nistre ne désespère pas d'obtenir de la 
Compagnie d'Orléans des concessions 
suffisantes pour la faire aboutir enfin. 

Il est inadmissible en effet, que les 
populations des neuf départements in-
téressés soient indéfiniment privées d'un 
outillage économique indispensable. Si 
la Compagnie d'Orléans persiste à ne pas 
comprendre son devoir, le ministère des 
travaux publics saura faire le sien. 

La discussion générale est close et les 
chapitres 55 et 64 qui avaient été réser-
vés sont votés. 

M. Fournier présence deux motions : 
l'une concernant la rétroacuvite des re-
traites, l'autre la réintégration des che-
minots révoqués. 

La première motion est retirée ; la 
2e sera discutée vendredi. 

Et )a séance est levée. 

Séance du 2 décembre 1910 
Dans la séance du matin présidée par 

M. Berteaux, vice-président, M. Gioux 
pose une question au sujet du désastre 
qui s'est produit dans la vallée de la 
Loire. 

M. Puech promet de prendre les me-
sures nécessaires. 

La Chambre reprend la discussion du 
budget des conventions. 

M. Fournier interpelle au sujet de la 
réintégration des cheminots révoqués. 

Une motion déposée en ce sens est 
renvoyée à la Commission. 

Séance de l'après-midi 
Dans la séance de l'après-midi, M. 

Augagneur interpelle au sujet d'une pé-
tition insérée au Journal officiel contre 
un médecin. Un ordre du jour de protes-
tation est voté. 

M. DE MONZIE interpelle sur la ques-
tion des sucres. Il demande au Gouver-
nement de dresser un projet de loi. 
1 sEt la séance est levée. 

SEMÂT 
Séance du 1er décembre 1910 

PRÉSIDENCE DE M. ANTONIN DUBOST 

Le Sénat reprend la discussion sur la 
limitation des débits de boissons alcoo-
liques. 

M. Bérard craint qu'en limitant le 
nombre des débitants, on ne crée en fa-
veur des débitants qui subsisteront, une 
situation analogue à celle des officiers 
ministériels : ce sera un monopole. 

Il voudrait que le nombre des débits 
fut proportionné à l'étendue des com-
munes aussi bien qu'à leur population. 

M. Briand déclare que le gouverne-
ment veut aboutir : cette loi sera salu-
taire. 

Le passage à la discussion des articles 
est décidé. 

L'article 1er limite le nombre des débits 
à 3 pour 600 habitants et à 1 pour 200 
au-dessous de ce chiffre. 

M. Bérenger ne veut que 2 débits par 
600 habitants et I par 300 au-dessous de 
ce chiffre. 

L'amendement est rejeté. 
M. Richard demande le renvoi à la 

commission : par 143 voix contre 137 le 
renvoi est repoussé. 

Et la séance est levée. 
Séance du 2 décembre 1910 

PRÉSIDENCE DE M. ANTONIN DUBOST 

Le Sénat reprend la discussion de la 
proposition relative à la limitation des 
débits de boissons. 

Sur l'article 1er, M. Cazeneuve dépose 
un amendement portant qu'à partir de 
promulgation de la loi, les débits vendant 
de l'alcool seront fixés à 3 par 600 ha-
bitants, et au-dessous et à 1 par 200 ha-
bitants au-dessous de ce chiffre. 

Cet amendement est voté, 
L'article 2 est renvoyé à la Commis-

sion. 
Et la séance est levée. 

Lâ GRÈVE FUTURE 

Les cheminots se sont mis en grève 
pour obtenir, entre autres satisfac-
tions, la rétroactivité de la loi qui leur 
donne la retraite à cinquante-cinq 
ans. 

Quand la Chambre discuta cette loi, 
il y eut des surenchérisseurs pour 
demander que l'âge de la retraite fût 
fixé à cinquante ans. Us disaient : 

— Est-ce qu'à cinquanteans un hom-
me qui conduit une machine depuis 
trente ans, n'a pas le droit de se repo-
ser ? 

La Chambre n'a pas été jusque-là. 
Mais, même à l'âge de cinquante-cinq 
ans, il faut prévoir qu'un grand nom-
bre de retraités se sentiront encore 
pleins de force et de vigueur et ne 
voudront pas consacrer la fin de leur 
vie à pêcher à la ligne. 

S'ils cherchent à travailler de leur 
métier, hors des chemins de fer, il est 
évident que, avec les rentes que cons-
tituera leur retraite, ils seront à mê-
me de faire une concurrence très dure 
aux ouvriers plus jeunes. Hommes 
sérieux, expérimentés, rassis, ils se-
ront à coup sûr très demandés pour 
les emplois de confiance. 

En ce cas, ils pèseront lourdement 
sur le marché du travail, et il ne serait 
pas impossible que les ouvriers plus 
jeunes se missent en grève pour faire 
interdire à ces privilégiés de leur faire 
concurrence et pour leur imposer le 
repos obligatoire. 

Le leur imposera-t-on ? Alors les 
cheminots âgés se mettront en grève 

pour qu'on ne leur fende pas l'oreille 
quand ils sont encore valides. 

Et si on accueille leur demande, ce 
seront les cheminots jeunes qui feront 
grève pour imposer le renvoi des 
vieux qui bouchent l'avancement. 

Cryptographie 
Saviez-vous que les chemineaux 

avaient un syndicat ? 
Il compte deux cent mille membres 

et met à leur disposition une sorte de 
Bœdeker qui les informe par des si-
gnes secrets sur les curiosités et les 
périls de la route. 

Ces marques conventionnelles sont 
au nombre de dix-huit. Voici le sens 
de quelques-unes : 

Deux flèches : habitants hostiles ; 
Un zéro : rien à faire. 
Quatre rayons dans un cercle : on 

donne à manger. 
Trois barres croisées en grille : 

danger prison. 
Une crosse d'archevêque (!) dénon-

ce au pèlerin la présence redoutable 
d'un gendarme. Un triangle indique 
le toit propice où s'abrite une femme 
seule avec sa servante. Des ronds en 
galettes avertissent qu'on distribue 
de l'argent ; s'ils empiètent l'un sur 
l'autre, cela veut dire que le va-
gabond doit insister. 

Nous trouvons des signes pour les 
propriétaires brutaux et pour les 
chiens dont,il faut se méfier. D'autres 
expriment que l'on apitoyera, que 
l'on obtiendra tout, soit en racontant 
une histoire pathétique,' soit en fai-
sant une profession de foi religieuse. 

Ils ont de la chance, les chemi-
neaux. 

Les guides nous renseignent beau-
coup moins bien, ne fût-ce que sur la 
nourriture des hôtels. 

Les gaîtês du maroquin 
On colporte dans les milieux par-

lementaires une bonne plaisanterie 
que se serait faite à lui-même un de 
nos nouveaux ministres. 

Le soir de son installation il « si-
gnait » — pour la première fois de 
sa vie. Il était assez ému. Il signait 
tout ce que lui présentait son direc-
teur. La « signature » était considé-
rable ; elle comprenait un assez grand 
nombre de pièces préparées pour la 
prédécesseur et négligées par lui. 

Le lendemain matin, dans le cour-
rier qu'il reçut à son domicile, une 
lettre attira tout d'abord son atten-
tion. Elle venait de son ministère. In-
quiet, il ouvre en hâte, parcourt le 
papier de format solennel, et recon-
naît sa propre signature. En se trai-
tant lui-même de « cher collègue » 
et en s'assurant de sa « haute consi-
dération », il se refusait le plus ai-
mablement du monde une faveur ré-
clamée par un électeur insistant. 

L'histoire est drôle, mais comme 
personne n'est à même de citer le 
nom du ministre en question, il est 
fort possible qu'elle est aussi de pure 
fantaisie. 

Feuillets d'un Parisien 
Dans notre beau pays de France on 

ne voit qûe squares, musées, palais 
et statues. 

Statues surtout. Partout nous en 
avons et nous ne pouvons faire grand 
chemin sans en trouver une. Quelles 
sont jolies ces figures de marbre où 
le mauvais temps laisse ses traces 
grisâtres. Comme elles pourraient 
êtres utiles parfois pour l'éducation 
de la jeunesse. Qu'elles rappellent les 
journées tumultueuses d'une révolu-
tion populaire ou la douce philoso-
phie d'un écrivain illustre, elles éveil-
lent toujours en nous un sentiment 
de fierté et d'admiration. 

Mais si nécessaires qu'elles soient 
il ne faut pas en abuser, et nous en 
abusons. Il y a quelquefois une brebis 
galeuse qui peut tout contaminer. A 
côté de braves ou de savants, vous 

trouverez le buste d'un parfait incon-
nu. Qui l'a fait mettre ? — Qui ? la fa-
mille ou bien souvent un groupe d'a-
mis. Que nous possédions des per-
sonnes qui nous soient chères c'est 
notre droit, mais que nous les élé-
vions pour cela au niveau de nos 
célébrités de toutes sortes est un acte 
purement amoral. Faites le tour d'un 
de nos palais, vous y trouverez Gam-
betta côtoyant un autre marbre au 
bas duquel vous pourrez lire : « à Tar-
tempion. ses admirateurs et amis ». 
N'est-ce pas ridicule, et la personne 
se récriant contre cet abus ne fait-elle 
pas une revendication légitime ? Si, 
assurément. 

A quoi en arriverons-nous ? au plus 
parfait désintéressement du public 
qui ne se dérangera même plus pour 
lire l'inscription d'un piédestal. Au-
trefois, au doux temps des glorifica-
tions minimes mais méritées il n'en 
était pas de même et nos ancêtres 
ont pu voir de hauts personnages qui, 
d'un geste généreux et moral se dé-
couvraient humblement devant un 
buste de héros. 

Aujourd'hui, on monte sur un pié-
destal pour dominer un attroupement 
ou voir défiler une société ; bien jus-
te, si en temps de chaleur, l'on ne 
coiffe pas Rouget de l'Isle d'un cha-
peau rond embarrassant ou si l'on ne 
dépose pas une ombrelle contre l'épée 
de Marceau. Les Académiciens eux-
mêmes sont bien ennuyés lorsqu'un 
curieux de leurs amis les prie de bien 
vouloir mettre un nom sur chaque tête 
ornant l'Institut. Lorsqu'on enarriveà 
ce point là... C'était fatal. Qui n'a pas 
sa statue aujourd'hui ? et comment 
voulez vous que nos célébrités ressor-
tant un peu du nombre. 

Si minime que soit le fait suivant il 
mérite d'être cité. Les voyageurs de 
la gare Orléans Austerlitz (s'ils ont 
une vue suffisante) peuvent aperce-
voir une plaquette portant cette ins-
cription : 

ALEXANDRE PRINCE 
Marin ■ 

Détaché à la défense de Paris 
Montant le Ballon « Le Jacquard » 

Partit de la gare d'Orléans 
Le 28 Novembre 1870 

Et succomba dans sa glorieuse mission 
Eh bien, cette plaque commémora-

tive se trouve placée au dessus d'un 
vieux guichet et à 6 ou 7 mètres de 
terre. Inutile d'ajouter que rares sont 
les personnes qui ont l'heureux ha-
sard de l'apercevoir. Voici un acte 
d'héroïsme à demi oublié. 

A côté de cela vous voyez parfois 
deux amis regardant l'inscription 
d'un monument imposant. En s'en 
allant l'un d'eux dit à son camarade : 
« Mais qui est donc ce X... » ; et le 
voisin de remuer des souvenirs loin-
tains et de répondre après un instant : 
«... Sais pas ! » 

On dit que la mort est justiciable ; 
on oublie dans ce cas l'inégalité pos-
thume entre courages égaux. 

Maurice GU1NET. 

INFORMATIONS 
Au Maroc 

La collaboration franco-marocaine 
Le commandant Mangin, chef de la 

mission militaire française, est parti 
de Fez pour Meknés, chargé par le 
sultan, d'une mission se rattachant à 
son service. 

Avant son départ, Moulaï-Hafîd l'a 
remercié devant les dignitaires de la 
cour, des éminents services qu'il a 
rendus au Maghzen, et il lui a conféré 
le titre de commandeur de l'ordre 
hafidien. 

Bruits de combats 
L' « Imparcial » publie une dépêche 

de Melilla annonçant que dans un 
combat au sud du territoire des Beni-
Bouyag les Français perdirent plu-
sieurs tués ou blessés, et infligèrent 
de grosses pertes aux Maures. 

L' « Imparcial » ajoute que le camp 
français de la vallée Za est transpor-
té à cinq kilomètres de Moulaï-Ismaïl. 

Nous croyons qu'il s'agit cette fois 



encore de nouvelles dénaturées trans-
mises par des indigènes. 

Le sceau de l'État anglais 
On travaille en ce moment au 

sceau de l'Etat anglais dont l'emprein-
te doit figurer sur le texte des lois et 
décrets signés par le roi George V. 
Une tradition anglaise veut qu'à l'a-
vènement au trône d'un souverain 
nouveau le sceau de son prédéces-
seur soit mis hors d'usage. 

Les sceaux de l'Etat anglais sont 
généralement en argent ; il n'y en eut 
que quelques-uns en or massif. Ce-
lui d'Edouard VII était en argent et 
àvait coûté 10.000 fr. 

Les sceaux s'usent généralement 
plus vite qu'on ne pourrait le croire ; 
au bout de dix ans, les saillies sont 
ordinairement émoussées. C'est ainsi 
que la reine Victoria s'est servie de 
quatre sceaux pendant son long rè-
gne. 

La mise hors d'usage — toujours 
d'après une tradition — du grand 
cachet de l'Etat, doit être pratiquée 
par le souverain en personne, au 
moyen d'un coup de marteau, et c'est 
le lord chancelier qui hérite du ca-
chet ainsi mis à la réforme. 

Cook ne sait plus s'il a été au Pôle 
Le docteur Cook publie un arti-

cle dans le « Hamptons Magazine », 
avouant, après mûre réflexion, qu'il 
ne sait pas s'il est parvenu au Pôle 
Nord ou non. Cook croit que ses facul 
tés ont été dérangées par les priva-
tions subies dans les régions arcti 
ques. 

Le Canal de Panama ouvert en 1913 
On annonce officiellement que l'ou-

verture du canal de Panama aura 
lieu au mois de décembre 1913. La 
date officielle de l'ouverture n'est fixée 
qu'au 1er janvier 1915, parce que toute 
l'année 1914 sera employée à l'orga-
nisation complète du trafic sur le ca-
nal. En attendant, les navires pour-
ront utiliser le canal, mais à leurs 
risques et périls. Le Congrès mettra 
sous peu à l'étude la question de droit 
de passage à imposer aux navires. 

corderaient ; dans tous les cas, dans le 
même numéro du Quercinois, X Pin-
xit, alors que Vindex réclame une 
« République quiappartienne à tous », 
écrit en réponse au Fureteur du Jour-
nal du Lot qui s'est permis de douter 
de l'avènement du prince Victor-Na-
poléon : 

« Quelle surprise tout de même 
pour môssieu le Fureteur, si le des-
cendant du Petit Caporal faisait pas-
ser un de ces jours le fleuve Alphée 
dans les écuries de Marianne 1 

« Du coup on verrait peut-être se 
clapir môssieu le Fureteur. » 

Que ferait-il ce brave Victor ? Evi-
demment bien des choses qui toutes 
seraient agréables à X. Pinxit, mais 
non à la République et aux républi-
cains puisque ceux-ci seraient obligés 
de « se clapir ». 

Qu'il reste où il est : on n'a pas 
besoin de lui en France ! Mais s'il ar-
rivait, nous sommes avertis que les 
libertés des républicains seraient plu-
tôt compromises I 

Il est vrai qu'alors, régnerait une 
République qui appartiendrait à tous ! 

LOUIS BONNET. 

Petites Nouvelles 
M» Bouvier, avocat, de Doilin, exé-

té au Mans, s'est plaint de ne pas avoir 
été reçu par le Président de la Répu-
blique. Il paraît que le défenseur 
s'était borné à adresser à l'Elysée un 
mémoire sollicitant la grâce de son 
client, sans formuler une demande 
ferme d'audience. 

— Le conseil général de la Seine a 
adopté un vœu invitant l'administra-
tion à faire toutes diligences utiles 
pour que la ville de Paris obtienne à 
charge de rétrocession, la concession 
de Paris port de mer et de tous les 
travaux connexes. 

— L'incendie des entrepôts de Ben-
zine, près de Berlin, ne s'est terminé 
que jeudi. 3 millions de litres de ben-
zine ont été la proie des flammes. 

— Un grand nombre de jésuites 
portugais se sont installés en Autri-
che. Des meetings de protestation 
contre leur présence ont eu lieu dans 
diverses villes. 

— Le conseil des ministres portu-
gais a décidé de hâter la date des élec-
tions, promises pour mars au plus 
tard. 

— La première chambre du tribu-
nal civil de la Seine vient de condam 
ner à cinq mille francs de dommages 
intérêts le chirurgien Bazy qui, ayant 
opéré une malade, avait omis de reti-
rer de l'intestin de la patiente deux 
compressas. 

CHRONIQUE LOCALE 
S'IL ARRIVAIT 

La politique d'apaisement avait 
certainement l'adhésion de Vindex, 
car, écrit-il, elle aurait permis de 
constituer un parti neuf et épris de 
liberté qui aurait jeté cette loque (le 
Bloc) au ruisseau et se serait mis à sa 
place pour le plus grand bien d'une 
République qui appartînt à tous. 

Nous ne savons pas si ce sont les 
républicains seuls qui commandent 
dans la République actuelle, mais 
nous trouvons qu'ils sont nombreux 
les réactionnaires qui s'y sont taillés 
une part de lion. 

Cela n'empêche pas nos adversai 
res de se plaindre à tout instant et de 
déclarer qu'ils vivent sous un régime 
de terreur l 

On ne s'en douterait guère, car s'il 
en était ainsi il y aurait beau temps 
que cléricaux, royalisi.es, bonapartis-
tes ne déverseraient pas tous les jours, 
comme ils le font, les injures les plus 
grosses contre le gouvernement et 
n'organiseraient pas contre lui les 
manifestations, les actes de violence 
dont ils se félicitent si brusquement le 
lendemain. 

En serait-il ainsi pour les républi-
cains le jour où le Roy ou bien un 
Bonaparte quelconque nous seraient 
envoyés par la grâce de Dieu ? 

Méfions-nous des libertés qu'ils ac-

Les kiosques 

Conseil de Préfecture 
Le Conseil de Préfecture du Lot, se 

réunira le vendredi 9 décembre à 2 
heures de l'après-midi. 

Il statuera sur les affaires suivan-
tes : 

Le sieur Reyssat, entrepreneur à 
Agen, contre le département du Lot. 
Pont de Vire : demande en paiement 
d'intérêts. 

Le sieur Carbonel, entrepreneur à 
Rèyrevignes, contre la commune de 
Saignes. Ecole mixte de Saignes : de-
mande en remboursement de caution-
nement, en paiement du solde ; de-
mande d'indemnité pour retard. 

Le sieur Gratias, de Rignac, pro-
priétaire, contre la commune de 
Rignac. Ecroulement d'un mur de 
soutènement d'un chemin rural : de-
mande d'indemnité. 

Le sieur Ausset et consorts, de Pas-
rat, contre le département (service 
vicinal). Chemin de grande communi-
cation n° 3 : demande d'indemnité pour 
dommages. 

Les sieurs Ourcival, propriétaire à 
St-Géry, Vignes, de St-Géry, contre le 
département. 

Les sieurs Goutel, de Figeac, Raffy, 
de Crayssac, contre les contributions 
directes : demande en décharge (pa-
tentes). 

Parmi les délibérations prises par 
le Conseil municipal dans sa séance 
du 26 Novembre, il en est une qui met 
fin à la petite révolution que fit éclater 
l'idée de création de kiosques à jour-
naux sur les Boulevards. 

Aujourd'hui cette création est auto-
risée par le Conseil municipal, à charge 
aux demandeurs de se conformer aux 
prescriptions imposées. 

La discussion qui eut lieu à ce sujet 
fut même assez vive et elle fut par 
endroits vivement intéressante. 

Bref, les kiosques vivront si toute-
fois ils trouvent des titulaires, car les 
kiosques ce n'est pas comme les cha-
lets de nécessité dans les gares. 

Il faut que les titulaires les édifient, 
les entretiennent, paient une location 
et se soumettent à des règlements de 
toutes sortes. 

Mais au fait, pourquoi cette création 
de kiosques ne donnerait-elle pas 
l'idée à quelqu'un de demander l'édi-
fication à l'instar des grands boule-, 
vards, de châlets où la nécessité oblige 
le passant, surtout le plus pressé, à 
s'arrêter. 

Après tout, s'il manquait des kios-
ques àjournaux à Cahors, il manque 
aussi de châlets spéciaux : et que 
nous ne sachions, la construction de 
ceux-ci n'empêcherait pas le fonction-
nement des autres. Au contraire, puis-
que les premiers sont pour la vente 
de papiers 

Mais ce n'est qu'une idée longtemps 
formulée il est vrai, et à laquelle cha-
cun s'intéresse selon ses besoins. 

La chose intéressante, c'est que les 
kiosques soient construits bientôt et 
que la ville en retire du bénéfice. 

C'est la seule question pratique 
qu'une municipalité puisse y voir : 
maispuisque les kiosques sont, d'après 
un mot cité, démocratiq ues et populai-
res, c'est une raison de plus pour que 
les titulaires les fassent construire le 
plus tôt possible. 

L. B. 

Â la Chambre 

Dans la séance de vendredi, M. de 
Monzie, député du Lot, a interpellé 
sur l'accaparement des sucres et sur 
les mesures que le gouvernement 
compte prendre pour enrayer la haus-
se artificielle du sucre sur le mar-
ché français et pour rendre impossi-
ble un accaparement dont l'article 419 
du Code pénal n'assure plus la répres-
sion. 

La crise du sucre, dit M. DE MONZIE, 
estaujourd'hui terminée, mais du mois 
de mars au mois d*août dernier, les 
cours ont suivi une progression cons-
tante. Le prix des 100 kilos atteignit 
au 31 août le cour fantastique de 46 
fr. 72, qui m'avait jamais été atteint 
même en 1905. 

Un spéculateur a acquis tout le su-
cre des divers marchés pour l'écou-
ler par ses ̂ courtiers. Le parquet n'osa 
le poursuivre, car il n'y avait pas eu 
coalition de détenteurs, comme l'exi-
ge le Code pénal. 

Une réforme complète de la Bourse 
de commerce, dont le règlement fa-
vorise les accapareurs, s'impose. 
L'orateur compte sur le gouverne-
ment pour déposer un projet complet, 
visant les Bourses de commerce et 
les accaparements. Une législation 
contre les trusts et cartels deviendra 
aussi nécessaire. Le ministère gagne-
rait le cœur de la démocratie, conclut 
M. de Monzie, s'il chassait de la Bour-
se du commerce les accapareurs et 
les entrepreneurs de ruines. 

Le discours de M. de Monzie a été 
vivement applaudi. La suite de l'in-
terpellation a été renvoyée à vendre-
di prochain. 

Recette buraliste 
M Rogon, ex-sergent au 7« d'infan-

terie, est nommé receveur buraliste 
de Fontaine-le-Dun (Seine-Inférieu-
re). 

La Rampe des Mobiles 
Nous avons annoncé dernièrement 

qu'une souscription publique, dans le 
quartier de Labarre, avait été ouverte 
pour contribuer à la construction de 
la « Rampe des Mobiles ». 

Nous sommes heureux de dire que 
cette souscription a été très bien ac-
cueillie par le public. 

Les souscriptions arrivent' nom-
breuses et il est certain que le Comité 
pourra bientôt apporter à la munici-
palité un appoint considérable pour la 
construction de la Rampe des Mobi-
les. 

de l'exercice, l'ayant vu courir et 
l'ayant suivi, lui intimèrent l'ordre de 
ne pas avoir recours à un aussi dan-
gereux expédient. Par suite de la 
crue, le courant était en effet extrê-
mement rapide. Cependant les appels 
du soldat ayant été entendus, deux 
personnes eurent l'idée de se jeter 
dans une barque et d'essayer d'arrê-
ter au passage le corps du noyé. 

C'est ainsi que le malheureux La-
vergne put être ramené sur la rive. 

Ajoutons que c'est à l heure 1/4 
que le soldat Marcillac aperçut le ca-
davre et que ce n'est qu'à 7 1/2 du soir 
qu'il rentra chez M. le lieutenant 
Tournay qui, connaissant Je courage 
de son ordonnance, était très inquiet 
déjà de cette absence prolongée. 

* ** 

Foot-ball rugby 
La Société de foot-ball dont nous 

faisions prévoir la création, est au-
jourd'hui définitivement constituée. 

Elle a pris le nom de « Stade Cadur-
cien » et constitué comme suit son 
conseil d'administration : 

Présidents d'honneur : M. Lam-
bert-Rochet, préfet du Lot, M. le colo-
nel Reibell, M. le docteur Darquier 
maire de Cahors. 

Président: M. Calméjane Course. 
Vice-présidents : MM. Coueslant, 

Charreire, Dulac. 
Secrétaire : M. Orliac. 
Secrétaire-adjoint : M. Courdès. 
Trésorier : M. Péfourque. 
Commissaires : MM. capitaine Lau-

fip, Carlin, Périé, Filhol, lieutenant 
Gervaise, Paulus, lieutenant de Bai-
chis, Fernandès, lieutenant Pillières, 
Paubert, Gibert, Lacaze, lieutenant 
Barrière, Gauthier, Desprats, Lassus, 
Bris, Salgues, Sénac. 

M. le Proviseur du Lycée, avec 
amabilité a bien voulu mettre à la dis-
position du Stade le terrain que le 
Lycée possède à Cabessut. Il a ainsi 
puissamment contribué à la création 
définitive de la Soc été de foot-ball et 
acquis des droits à la reconnaissance 
des équipiers. 

Dès que le colonel du 7°, M. Reibell, 
eut connaissance de ce fait, il adressa 
des félicitations au soldat Marcillac 
et a fait paraître au rapport la déci-
sion suivante : 

7e Régiment d'Infanterie 
Ordre du Régiment 

Le Colonel félicite le soldat de lre 

classe Marcillac, n» matricule 1019, 
de la 4e Cie, pour l'énergie et le dé-
vouement dont il a fait preuve en 
concourant de son mieux au repê-
chage d'un noyé entraîné par le cou-
rant du Lot, extrêmement violent en 
ceite saison. Parti à sa poursuite de-
puis le Pont Louis-Philippe il nel'apas 
perdu de vue jusqu'au rocher de La-
béraudie qu'il a escaladé dans des 
conditions très dangereuses et d'où 
il a pu prévenir des mariniers de 
Pradines qui ont arrêté le cadavre et 
l'ont retiré de l'eau. 

Dans cette circonstance, le soldat 
Marcillac, déjà félicité à la décision 
de la Place du 17 avril 1910 pour l'ac-
complissement d'un acte de probité, 
s'est de nouveau signalé comme un 
soldat soucieux de remplir tous les 
devoirs qu'entraînent la qualité* de 
militaire et le port de l'uniforme. Le 
Colonel le cite à l'ordre du Régiment. 

Cahors, le 2 décembre 1910. 
Le Colonel comm% le 7» d'Infanterie 

signé : REIBELL 

Ventre de Cahors 
Voici l'état officiel des animaux de 

boucherie abattus pendant le mois 
novembre 1910 pour la consommation 
de Cahors: 

68 pesant 
8 — 

Bœufs, 
Vaches, 
Moutons, 
Veaux, 
Porcs, 

Total. 

476 
115 
J.6 
683" 

Chevaux ou mulets 

44.693 kilos. 
3.619 — 

15.399 — 
12.108 -
2.073 — 

77.892 — 
11 ; âne, 1. 

Le noyé de Pradines 

Au sujet de la découverte et du re-
pêchage du cadavre que roulaient les 
eaux du Lot, mardi dernier, nous 
croyons devoir donner les renseigne-
ments suivants relatifs au dévoue-
ment des personnes qui ont prêté leur 
concours. 
' C'est à Vers que le corps fut d'abord 

aperçu, flottant à la dérive, mais on 
ne put le repêcher. Au passage de 
Cahors, M. Marcillac, soldat de lr« 
classe, ordonnance de M. le lieute-
nant Tournay, à la 4° compagnie du 
7e, se trouvait sur les quais lorsqu'il 
aperçut le cadavre qui descendait au 
fil de l'eau. 

Aussitôt, sans autre b'ïtque de prê-
ter son concours, il prit sa course, 
suivit les quais Cavaignac, traversa 
en courant le pont Valentré et arriva 
sur le chemin de halage de Valentré. 
Là, aidé de M- Ernest Gendre, employé 
à l'usine Truber, il essaya de le ra-
mener sur la berge en aval du barra-
ge du pont Valentré. Mais ils ne pu-
rent y réussir. Sans se décourager, 
ils coururent le long du Lot, espérant 
saisir une occasion favorable. Le sol-
dat Marcillac se disposait, en déses-
poir de cause, à se jeter à l'eau pour 
essayer d'atteindre le noyé, lorsque 
deux sous-officiers d'une compagnie 
du 7e qui rentrait à Cahors de retour 

Le mystère de Pouzergues 
On ne trouve rien 

Des racontars nouveaux 
Ce mystère restera-t-il impénétra 

ble ? Ne parviendra-t-on jamais à 
connaître la vérité, à amener l'accusé 
ou sa famille à faire d'éclatants aveux? 

La tâche sera très dure pour le Par-
I quet et pour ses auxiliaires, et xvl. 
! Fournié, qui est pourtant un habile ju-
} ge d'instruction, reconnaît que ce ne 
I sera pas, à moins d'un coup de théâtre 
f sensationnel, facile de débrouiller l'af-

I' faire des Pouzergues. 
Ah l si les 3 chasseurs avaient fait 

le 6 octobre, le devoir que tout homme 
| a à remplir envers son prochain qui 

j crie « au secours » ; si le lendemain 
et le surlendemain du drame, quand 
ils revinrent sur les lieux, ils s'étaient 
enquis de façon formelle et sérieuse 

| de ce qui s'était passé dans la ferme 
des Pouzergues ; si même ils avaient 
fait une simple déclaration soit à la 
police, soit à la gendarmerie, l'affaire 
seraitdébi'ouillée ; le cauchemar serait 
dissipé et justice aurait été faite. 

Aujourd'hui, après le retard provo 
qué par le repêchage à Pradines, du 
cadavre qui est celui d'un sieur La 
vergne, de Loupiac (Aveyron), dis-
paru depuis le 21 octobre, la justice a 
repris son enquête, et est revenue 
aux Pouzergues^ 

Peut-être retrouvera-t-on enterré 
dans un coin du terrain ou dans la 
puisarde, les restes dé Minhiot père, 
ou bien quelque instrument qui a pu 
servir à tuer le vieillard, ou bien 
quelques effets lui appartenant. Ce 
seraient là des pièces à conviction, qu 
pourraient permettre d'obtenir des 
aveux. 

Car jusqu'ici, l'accusé répond inva< 
riablement qu'il ne sait pas ce qu'on 
lui veut, qu'il ignore ce qu'est devenu 
son père. « Qu'on le cherche » dit-il. 

. Son fils, lui, ne sait rien ; il était ab-
sent des Pouzergues le 6 octobre, et 
ce qui paraît certain, même pendant 
plusieurs jours après le drame. 

La femme Minhiot est folle : dans 
ses crises, elle parle de coup de fusil ; 
et si redevenue calme on lui demande 
ce qu'elle a voulu dire, alors, elle agi 
te ses bras comme pour chasser une 
horrible vision ; elle cherche à fuir ; 
elle tente de s'étrangler avec les 
mains. 

Quant à sa sœur et à son beau-frère 
Serres, ils étaient à Cahors et affir-
ment ne rien savoir. 

La tâche n'est pas facile pour la 
justice qui, comme on l'a vu fut dès 
le début de l'instruction, arrêtée dans 
son action, par la déposition du té-
moin Fourès qui aujourd'hui est re-
venu sur ses déclarations et a avoué 
que l'accusé lui avait offert 1.500 fr 
pour dire qu'il avait vu Minhiot père 
le 7 octobre. 

Aux Pouzergues 
Vendredi, MM. Fournié, juge d'ins-

truction , Korn, procureur de la Répu-
blique et Mèges se sont rendus aux 
Pouzergues où dès 7 heures du matin 
les gendarmes avaient emmené l'ac-
cusé. 

Des ouvriers avaient été également 

convoqués pour aider aux travaux de 
sondage qui devaient être exécutés 
dans le terrain qui entoure la maison 
de Minhiot. 

Un gouffre ? 
D'autre part, une autre difficulté va 

se produire dans la recherche du corps 
du vieillard. 

Il parait qu'il existe dans la proprié-
té des Pouzergues ou non loin de cet-
te propriété, une sorte de gouffre 
excessivement profond. 

L'orifice de ce gouffre serait assez 
étroit et bien caché. 

L'existence de ce gouffre aurait été 
révélée jadis par Minhiot père à un 
curé d'une paroisse voisine de Labas-
tide-Marnhac. 

« Si jamais je faisais un mauvais 
coup, aurait dit en plaisantant le 
vieillard, c'est là que je jetterais la 
victime : et je suis sûr que jamais on 
ne la retrouverait ! » 

Il faut espérer qu'avant peu des pré-
cisions se produiront. 

La matinée et la journée de vendre-
di furent occupées à des travaux de 
sondage dans la propriété de Minhiot; 
en même temps une puisarde dans 
laquelle on espérait trouver quelque 
pièce à conviction a été vidée. 

On n'a rien trouvé. 
Les investigations de la justice doi-

vent se porter ailleurs, et elles mena-
cent de durer longtemps. 

Racontars 
A présent un autre racontar circule, 

bientôt il y aura autant de racontars 
que de visiteurs des lieux du crime. 

L'accusé aurait fait manger le cada-
vre de son père par le cochon 1 

Et la preuve en serait la suivante : 
le,cochon qui est dans l'étable de 
Minhiot ne « profite » pas ; or, il pa-
raîtrait qu'un cochon nourri de viande 
refuse au bout de quelques jours tout 
autre nourriture et par suite devient 

.maigre. 
Les racontars vont leur train : un 

de plus un de moins, ç'a n'a plus 
d'importance. 

Un fait cependant a paru bizarre 
Le fils Minhiot est venu jeudi à la 
foire de Cahors pour vendre des mou 
tons. Il avait amené la chienne de 
garde de la maison. Or, après le mar-
ché, cette chienne a disparu : elle n'est 
pas revenue aux Pouzergues. 

Ce fait a-t-il une grosse importance? 
Pendant que les travaux de sonda-

ge étaient exécutés, le Parquet inter-
rogeait plusieurs témoins qui ont 
entendu le coup de feu et les cris de 
la victime. 

M. Pons, Mme Mercadier, Labat et 
Mlle Bach ont été très affirmatifs. 

Mme Mercadier a déclaré que lors-
que les cris de l'homme cessèrent, 
elle entendit une femme se lamenter. 

Il y avait donc une femme dans la 
maison des Pouzergues lorsque le 
drame eut lieu ? 

Pendant tout ce temps, l'accusé res-
tait impassible, indifférent à ce qui se 
disait, à ce qui se passait. Néanmoins 
il paraîtrait qu'une charge écrasante 
a été relevée contre lui. 

Il aurait écrit à son frère de dire 
que son père était avec lui à Paris. 

C'est on le voit, un moyen de dé-
tourner les soupçons identique a 
celui qu'il avait employé avec Fourès : 
mais ici, il y a une lettre. 

On verra bien comment "Minhiot 
s'expliquera. 

Après les dispositions des témoins, 
le Parquet^est rentré à Cahors vers 
6 heures 1/2 ; mais auparavant il était 
allé à Villesèque pour voir le curé : 
ce serait à ce prêtre que le père Min-
hiot aurait parlé du gouffre. 

noix vendus de 34 à 35 francs l'hecto-
litre. 

Marché au bétail. — Les bœufs de 
première qualité vendus de 1.000 à 
1.200 francs; bœufs d'attelage, de 
800 à 900 francs, le tout la paire ; 
bœuf individuel, de 400 à 500 francs 
la pièce ; bouvillons, de 300 à 400 
francs. 

Marché aux oies. - Grand apport 
et vente active. Oies grasses, de 90 
centimes à 1 franc la livre ; canards 
gras, de 85 à 95 centimes; foies d'oies, 
de 2,50 à 3 francs, le tout la livre. 

La truffe se payait de 6 à 8 fr. le 
kilo. 

Marché à la volaille. — Poules, de 
5 à 6 francs ; poulets, de 4 à 5 francs 
la paire ; œufs, 1 fr. 50 la douzaine. 

Marché aux moutons. — Moutons 
et brebis de première qualité, de 45 à 
50 fr. la pièce ; deuxième, de 30 à 35 
fr. ; brebis, avec couple, de 45 à 48 fr. 

Gibier. — Lièvres, de 5 à 6 fr. per-
dreaux, de 2 à 2 fr. 50 ; grives, de 50 
à 60 cent, pièce. 

Marché aux porcs. — Les porcs 
destinés à la charcuterie se vendaient 
de 48 à 55 fr. les 50 kilos, suivant qua-
lité ; les nourrains, de 15 à 30 fr., sui-
vant grosseur. 

Théâtre de Cahors 
Nous rappelons que c'est Mardi 

prochain, 6 courant, qu'auront lieu 
sur notre scène les débuts de l'excel-
lente troupe de M. Crômieux, dont 
toute la presse locale et régionale est 
unanime à constater le succès crois-
sant. 

C'est par 

CARMEN 
qu'aura lieu le premier contact avec 
les dilettanti Cadurciens. Nul doute 
que l'exquise chanteuse qu'est Mlle 
Jane Guerty ne triomphe ici dans ce 
rôle de la Carmencitadans lequel elle 
est remarquable. 

M. de Potter, ténor léger, de l'Opéra 
Comique, nous arrive précédé d'une 
brillante réputation que justifie les 
bravos qui l'acclament chaque soir. 

Mlle J. Delvoye, notre chanteuse 
légère remarquable, sera une idéale 
Micaëla, les chœurs bien stylés, la 
mise en scène soignée, l'orchestre 
sous la direction de notre vieille con-
naissance, M. Dolne, mènera tout son 
monde à la victoire. Voilà qui va faire 
accourir tout Cahors à notre théâtre, 
Mardi prochain. 

La location est ouverte dés aujour-
d'hui. 

Foire du 1er décembre 
Grande affluencesur tous les mar-

chés. Voici les cours pratiqués : 
Halle aux grains. — Blé, 

20 francs ; maïs, de 12 à 13 
pommes de terre, de 5 à 6 
châtaignes, de 8 à 9 francs, 

CINÉMA PATHÉ 
Ce spectacle est en train, sans qu'on 

y prenne garde, de transformer, de 
révolutionner même l'art théâtral. On 
a pu en juger par les admirables vues 
qui se sont déroulées sur notre scène. 

Demain, programme merveilleux, 
« L'enfant prodigue » de Henri Lave-
dan. Il est inutile de nous appesantir 
sur cette scène biblique du plus gra-
cieux effet, tout le monde voudra ap-
plaudir ces brillants acteurs. 

Mais ce qui devrait faire du Cinéma 
Pathô t n spectacle unique, suivi par 
tous, imposé par l'Université, c'est 
l'énorme profit que tout le . r ; onde peut 
en retirer. Voyages, industries, scè-
nes comiques et de bon aloi s'y dérou-
lent tour à tour. 

Pour demain, « Panorama et mé-
tiers aux îles Moluques. » (Océanie) 
« Chasse au lasso dans les plaines de 
Célèbes. » « Inès de Castro, » drame 
émouvant qui captive tous les cœurs. 

« Ce que femme veut 1 » scène co-
mique et amusante. 

Prochainement grande actualité 
Les obsèques de Tolstoï, 

Avenir Cadurcieit 
PROGRAMME DU 4 DÉCEMBRE 1910 

Défile avec tambours et 
clairons Steeneburgen 

Graziella (Ouvert.) Andrieu 
Fleur de Printemps (valse) Saindema 
Chanson des Steppes Kelsen 
Les Musiciens en Grève Pillevestre 

Allées Féneion, de 3 h. à 4 h. 

ETAT CIVIL DE Li VILLE DE CAEORS 
du 26 novembre au 3 décembre 1J10 

Naissances 
Chaigne, Georges-Henri, Boulevard 

Gambetta, 58. 
Grosset,Georges-Jean, rue Emile Zo-

la, 46. 
Teulière, Jeanne-Marie-Emilie-Mar-

guerite, rue Jean Castagne, 1* 
Publication de Mariage 

Réveillac, Jean-Louis-Marius, ingé-
nieur civil et Paringaux, Hélène-
Simone, s. p. 

Décès 
Vialate Izabelle, dite Elisa, lisseuse, 

63 ans, célibataire, Hospice. 
Mispoulié Hélène, veuve Resséjac, s. 

p. 80 ans, Hospice. 
David J eau-Pierre, cultivateur, 79 ans 

place St-Maurice. 
Grosset Georges-Jean, 6 jours, rue 

Emile Zola, 46. 
Ciouôt, Rosalie-Julienne, fille de cha-

rité, célibataire, 65 ans, Hospice.. 

l'hectolitre ; quelques rares 

de 19 à 
francs ; 
francs ; 
le tout 
sacs de 

AU COIN DE RUE 
place du Marché 

et rue de la Mairie 

Maison COlRBEBAiSSË 
Grand assortiment de couvre-pieds 

et couvertures grande taille 
depuis 3fr. 90 

Télégrammes reçus hier: 
Paris, 2 décembre 1 h. 12 s. 

À la Chambre 
Dans sa séance de ce matin, la 

Chambre, présidée par M. Ber-
teaux, a diseuté le projet de réso-
lution invitant le Gouvernement à 
étudier la réintégration des chemi-
nots révoqués, projet qui fut ren-
voyé devant la Commission, 



La crue de la Seine 
La Seine à Paris est stationnaire 

depuis hier. 

Aviation 
L'aviateur Loridan avec un pas-

sager nommé F âge, en voulant ef-
fectuer un raid de Paris à Bruxel-
les, a capoté pendant un vol préli-
minaire. L appareil a été détruit ; 
les aviateurs sont indemnes. 

AGENCE FOURNIER 

Au moment où nous met-

tons sous presse, nous n'a-

vons pas encore reçu notre 

télégramme quotidien. 

Arrondissement de Cahors 
Gastelnau 

Banquet. — Dimanche 4 décembre à 
5 heures du soir, l'orphéon «l'Avenir de 
Castelnau » célébrera sa première fête 
annuelle par un banquet qui aura lieu 
dans la vaste salle de l'Hôtel de France 
(maison Garrigue*). . 

MM. les membres honoraires sont 
invités à y astister. 

A 1 occasion de sa fête, l'orphéon don-
nera à 3 1/2 du soir, sur la place Gam-
betta. un concert public. 

La fête se clôturera par un bal qui 
aura lieu a la Halle aux grains, décorée 
pour la circonstance. 

Luzech 
La Sainte-Cécile. - En l'honneur de 

la Sainte-Cécile, notre Société musicale 
donnera, demain dimanche, de 3 heures 
$ 4 heures du soir, sur la Place du Ca-
pal up concert public. 

Voici le programme des morceaux qui 
seront exécutés, sous la direction de M. 

"pourvu que ca colle ! pas redoublé, de 
Arnoux ; Le Val d'amour, ouverture, de 
Labole • Joyeuse aubade, fantaisie, de 
Mulet ;'Douce gaîtô, valse, de Minet; 
D Encas de mauvais temps, le concert 
sera remis au dimanche suivant. 

Restauration de la tour. - Nous ap-
DrenonsqueM. L. Bpnnay, architecte, 
Cecteur aux Beaux-Arts arrivera 
mercredi prochain, 7 décembre pour 
Ser les travaux de restauration de 
notre tour du douzième siècle. Il sera 

a
D

c°co
r

m a°gné de M. Labon, ea^preaeur, 
chargé de l'exécution de. ces travaux im-
portants. 

St-Géry 
Tentatioe d'assassinat — Les re-

cherches faites, jusqu'à ce jour par la 
gendarmerie de notre ville pour retrou-
ver l'agresseur du percepteur de Çabre-
rets, continuent encore, mais a 1 heure 
actuelle n'ont pas donné de résultat. 

M. le juge de paix de Saint-Gery qui 
sur ies ordres du parquet de Cahors, fit 
la première enquête, vient d'être avise 
qu'une instruction était ouverte contre 
inconnu. L'opinion publique euvisage 
l'hypothèse suivante : l'endroit ou a 
eu lieu cet attentat est très giboyeux. 
Un chasseur maladroit, n'aurait-il pas 
tiré dans la direction de M. Clerc, par 
mégarde ; ce dernier se méprenant sur 
le caractère de cette affaire, aurait ri-
posté par trois coups de revolver. 

Cette opinion, que nous donnons 
comme incomplète, a un petit crédit 
dans Landerneau. 

Détail curieux : non loin de 1 endroit 
où a eu lieu l'attentat, une femme s'est 
noyée dans une mare, il y a. quelques 
années et les ruines dans lesquelles le 
malfaiteur aurait attendu le passage de 
M. Clerc, sont celles d'une ferme incen-
diée. \ , , 

Une instruction qui n a donne du re«-
te aucun résultat, fut ouverte, concer-
nant cet incendie, il y a longtemps, 

Arrondissement de Figeac 
Bretenoux 

Simple histoire. — Le jour de la foire 
dite de Ste- Catherine, nous fûmes té-
moins d'un fait dont nous ne voulons 
pas exagérer l'importance, mais qui 
mérite cependant d'être raconté. 

Un cultivateur de Gagnac, avait ap-
porté au marché cinq sacs de châtaignes 
et s'était placé sous les porches avec sa 
marchandise. 

La municipalité de Bretenoux, afin de 
favoriser les foires, a décidé que lesmar-
chands ne paieraient pas de droit de 
place. Elle tolère seulement que le tam-
bour de ville, demande à ceux-ci une 
obole si minime soit-elle, pour se dédom-
mager de la peine qu'il peut prendre 
pour aider aux installations ou donner 
les renseignements nécessaires. Mais 
personne n'est obligé de donner, aucun 
tarif n'e*t établi, et l'argent que peut 
ainsi glaner le tambour de ville lui est 
laissé comme pourboire et ne va nulle-
ment grossir le budget de la ville. 

Vers deux heures donc, le tambour de 
ville plus galonné qu'un chef de proto-

cole, se présente devant le vendeur de 
châtaignes et sur un ton qui n'admettait 
pas de réplique, exigea cinquante centi-
mes pour droit de place. Le brave hom-
me tout interloqué répondit que ces 
droits n'existaient pas, que jamais jus-
qu'à ce jour on ne lui avait rien deman-
dé, et finalement offrit dix centimes qui 
furent refusés. Bref, notre fonctionnaire 
municipal invité a aller chercher le fa-
meux tarif de place, partit au petit trot, 
et revint quelques instants après avec... 
deux gendarmes. 

Ceux-ci d'ailleurs se retirèrent aussi-
tôt, après avoir constaté que l'aflaire 
n'était pas de leur compétence et que le 
brave ségalin était parfaitement dans 
son droit. En partant ils conseillèrent 
au bouillant tapin de manger le merle 
qui s'offrait au lieu de la grive qui ne 
voulait pas se laisser prendre. 

Ce n'était pas l'affaire de notre galon-
né qui voulait à tout prix ses cinquante 
centimes et comme l'adjoint au Maire 
passait par là, il fut aussitôt mis au cou-
rant de l'affaire. 

En moins de temps qu'il n'en faut 
pour l'écrire, les innocentes châtaignes 
furent mises sous clé dans le local de la 
pompe, et le paysan tout penaud fut 
obligé de sortir sa piécette pour rentrer 
en possession de ses sacs. 

En quoi ceue affaire regardait-elle 
un membre de la municipalité ? Avait-il 
le droit d'exiger du brave homme un 
centime seulement ? Avait-il surtout, le 
droit de faire saisir des denrées expo-
sées en vente ? 

A Bretenoux comme à Berlin il y a un 
juge : son avis aurait été intéressant à 
connaître. 

Il n'y a pas de droit de place à Brete-
noux, c'est le Conseil municipal qui en 
a décidé ainsi, donc personne n'a le droit 
de faire payer ce droit même au profit 
d'un employé municipal en quête d'un 
misérable pourboire. Avouons que ce 
n'est pas banal. 

Les foires n'ont jamais pu prendre à 
Bretenoux : avec des mœurs pareilles, le 
contraire nous étonnerait. 

Puybrun 
Nos po npiers. — La Compagnie 

d'assurance « l'Union », pour remercier 
nos dévoués pompiers du concours em-
pressé qu'ils ont montré dans l'incendie 
de la grange de M. Dupuis, propriétaire 
aux Marriols, commune de Tauriac, a 
cru devoir leur faire obtenir par l'inter-
médiaire de M. Vidalie, une gratifica-
tion. 

A cette occasion nos braves pompiers 
ont décidé de fêter la St-Barbe dans un 
banquet fraternel qui les réunira aujour-
d'hui dimanche 4 décembre à l'hôtel 
Vidalie. 

Nos remerciements à la Compagnie 
« l'Union ». 

Un ami des pompiers. 

Gréalou 
Comité du Bloc Démocratique, — 

La réunion du comité a eu lieu sous la 
président de M. Oscar Védrune Prési-
dent M. Marcel Ausset rapporteur, fait 
à l'a-j-emblée l'expose de la situation 
politique. Une dizaine d'adhéreDts pro-
posent l'adresse suivante, «c Les mem 
bres du comité du Bloc Démocratique 
de Grealou s'engagent à te grouper au-
tour de l'école laïque, foyer de lumière 
de rahon et à la défendre contre toutes 
le - attaques des partis de l'éteignoir ». 

Cette motion a été votée et signée 
spontanément par les vingt-neuf mem-
bres du comité prè eut» à la réunion. 

M. l'instituteur a remercié l'assem-
blée au nom de l'école laïque. 

Figeac 
Concours d'animaux. — Pour des 

raisons majeures, le concours d'animaux 
gras qui devait avoir lieu à Figeac le 14 
décembre courant, est reporté au same-
di 14 janvier 1911, avant-veille delà 
foire grasse de ce même mois. 

Caisse d'épargne. — Pour cause de 
comptabilité de'fin d'année, la caisse 
d'épargne sera fermée les dimanches 18 
et 25 décembre et 1er janvier 1911. 

La première séance de 1911 aura lieu 
le dimanche 8 janvier. 

St-Félix 
La taxe vicinale. — Depuis deux 

ans, la commune de St-Félix s'est dé-
barrassée de l'impôt le plus impopulaire 
dans nos campagnes, les prestations. 
Cet impôt, vivant image des anciennes 
coutumes féodales, est peut-être la plus 
grande anomalie existant sous la 3e Ré-
publique. 

Tout le monde se réjoussait de sa sup-
pression et de ?on remplacement, qu'on 
croyait avantageux, par la taxevicinale. 

Eh bien ! il faut déchanter ; la taxe 
vicinale qui constitue certainement un 
progrès, commence à devenir impopu-
laire dans notre commune et si cela con-
tinue, le Conseil municipal sera obligé 
de s'en débarrasser et de revenir aux 
antiques prestations. 

Chaque année la commune verse le 
produit de cette taxe, un millier de 
francs environ, dans les caisses de l'ad-
ministration, pour que celle ci fasse ar-
ranger les routes et chemins. 

On est à se demander où passe cet 
argent, car depuis deux ans les chemins 
et les routes sont dans un état pitoya-
ble. On n'y apporte seulement pas de 
pierres et avant peu ce ne seront plus 
que de vastes bourbiers. Au temps des 
prestations on parvenait à les entrete-
nir de façon passable. 

Il ne fa'udrait cependant pas que l'ar-
gent de la commune serve à entretenir 
des chemins qui ne la desservent pas. Il 
est grand temps qu'on lui rende en tra-
vail ce qu'elle donne en argent, sinon 
on fera machine en arrière. Le mécon-
tentement est général. 

Nous espérons qu'il suffira de faire 
entendre cette plainte, pour que l'admi-
nistration des Ponts-et-chaussées nous 
donne enfin la satisfaction qui nous est 
due. 

Aynac 
Réunion du Comité. — L'article 19 

des statuts de notre Comité dit : « Le 
Comité se réunira d'office le l"r diman-

che de mars et le 1" dimanche d'octo-
bre ». 

Ne s'étant pas réuni quoique ce fût 
réglementaire, en ma qualité de mem-
bre du Comité, je crois de mon droit et 
aussi de mon devoir de demander une 
réunion prochaine. 

Arrondissement de Gourdon 
Léobard 

Inondations. — La paisible commune 
de l'Abbaye-Léobard est fort éprouvée en 
raison du grossissement des ruisseaux, 
notamment du Céou. 

Non seulement les prairies sont cou-
vertes d'eau, mais encore les sous-sols, 
les caves, les étables, les écuries souf-
frent des pluies. 

Mme veuve Théuèze. du fond de la 
côte de l'Abbaye, a dû faire monter du 
rez-de-chaussée au 1er étage, toute sa 
basse-cour y compris les porcs. 

On a de réelles inquiétudes sur le 
sort de certaines granges et maisons ri-
veraines. 

■ça 

Bibliographie 
Les Annales publient, cette semaine, 

de très curieuses lettres médites de Léon 
Tolstoï qui nous font pénétrer dans la 
vraie pensée du grand écrivain et lèvent 
un coin du mystère qui plane sor son 
dernier exode, suivi d'un si fatal dénoue-
ment. A lire, dans le môme numéro : une 
amusante chronique de Tristan Bernard 
sur l'automobile ; de substantiels articles 
de critique d'Emile Faguet et Jules Le-
maître ;d^s pages choisies d'Henry Ronjon, 
et d'Henry Lapauza ; des poèmes de Mmes 
Alphonse Daudet et Félia Litvinne, Mau-
rice Rostand, Maxime Foraiont, Stephen 
Liégeard et des actualités littéraires, ar-
tistiques ou scientifiques de Paul Faure, 
Yvonne Sarcey, Bonhomme Chrysale, Max 
de Nanjjjputy, Albert Dayrolles, Edouard 
Gachot, etc., etc. 

En vente partout. Le numéro : 25 
centimes. 

LA NATURE 
Revue des sciences et de leurs appli-

cations aux Arts et à l'Industrie, 
Journal hebdomadaire illustré, 
Masson et Cie, éditeurs, 120, Bou-
levard Saint-Germain, Paris 

Sommaire du n" li>58, du 3 décembre 19 0 
Le mécanisme du colmatage de la baie 

du Mont-S*int-Michel, par Charles-Henri 
Besnard. — Le collectivismechez les abeil-
les, par Henri Cotipin. — Nouveau procé-
dé de traitement des animaux morts, par 
V. Cambon. — Aspect de la décharge élec-
trique dans les gaz raréfiés, par Maurice 
Leblanc fils. — Chronique. — Le plus 
grand transatlantique au monde par R. 
Bonnin. — Le pont de Constantine sur le 
Rummel, par E. Picard. 

Ce numéro contient 21 gravures, 1 plan-
che en couleur et un, supplément avec le 
fculletin météoi ologi«fue de la semaine. 

1,873, d'après le tableau d'Angeli, — S. M. 
Edouard VII, roi de Grande-Bretagne et 
d'Irlande, empereur des Indes et des pos-
sessions britanniques d'outre-mer, au mo-
ment de son couronnement. 1901. — 
Edouard VII et la .reine Alexandre, à la 
cérémonie d'ouverture du Parlement. — 
Edouard VII et son chien favori (1909). 

Actualités : M. Diaz, président de la 
République du Mexique. — Manifesta-
tions politiques en Angleterre : les suffra-
gettes ont tenté d'envahir la Chambre 
des communes. Une charge de policemen 
a dû refouler les manifestantes. — Affai-
re Rochette : M. Clemenceau et M. Lépi-
ne, préfet de police, sortant de la Com-
mission d'enquêté à la Chambre des dépu-
tés: 

La mort de Tolstoï : Tolstoï et sa fille 
préférée. — La comtesse Tolstoï et la 
comtesse Sophia, sœur de Tolstoï. — Tols-
toï et sa sœur, dans sa propriété d'Yasnaïa-
Poliana. 

Le monument Ferry aux Tuileries : 
Monument élevé à Jales Ferry, au Jardin 
des Tuileries, le dimanche 20 novembre. — 
Arrestation de M. Lucien Lacour, came-
lot du roi après l'agression du dimauche 
20 novembre contre M. Briand, président 
du Conseil. 

L'Instantané, partie illustrée de la 
Revue hebdomadaire, tiré chaque se-
maine sur papier glacé, peut être relié 
à part à la fin de l'année. Il forme 
deux volumes de 300 pages. 

P A 16 M K rW IIE 
ARIS, 37, Rue des Mathurins 
ianos, Lutherie, Partitions et 

" TOUT tout ce qui concerne la MUSIQUE " 

CATALOGUE FRANCO CONTRE 0FR. 10 CENTIMES 

Vient de paraître. 
Au l'ays «Jes Brandes fleuries 

par Emile BODIN 
Scènes de la vie blayaise et charentaise. 

Prix : 2 fr. 50 
Sous ce titre évocateur et gracieux, 

« Au Pays des Brandes fleuries », notre 
excell&nt confrère Emile Bodin publie, à 
Paris, un bean volume de cinq nouvelles, 
magnifiquement édité, qui vient de paraî-
tre, 

Dans « Les Brandis fleuries », l'auteur 
décrit amoureusement les pinières et les 
landes de la vieille tf>rre blayaise et sain-
tongeaise. Il évoque le3 mœurs ourieutes 
et pittoresques des paysans, des Landous, 
dans une langue simple, claire, originale, 
colorée, où abondent les expressions patoi-
ses et les locutions populaires qui lui don-
nent un charme infini. 

« Au Pays des Brandes fleuries », qui 
sera bientôt dans les mains de tous ceux 
qui lisent, est orné d'une belle préface du 
robuste écrivain Jean Vignaud, l'auteur 
déjà célèbre de « la Passion de Claude Ber-
nier», qui considère ajuste titre l'ouvrage 
de notre confrère, comme un vrai chef-
d'œuvre. 

Tout le monde voudra lire les belles scè-
nes de la vie blayaise et charentaise, tour 
à tour drôles, comiques, attendrissantes, 
émouvantes et tragiques, qui s'appellent : 

Une Idylle dans les Landes. — Le 
Vieux. — La Délaissée. — Chez nom*. 
— L'innocent. -

En vente dans toutes les bibliothèques 
des gares. 

Pour recevoir franco de port à domicile, 
par retour du courrier. « Au Pays des 
Brandes fleuries », envoyé; 2 fr. 50 à M. 
Emile Bodin, rédacteur au journal La 
France, villa des Charmilles, au Pcrit-de-
la-Maye (Gironde). 

LA REVUE HEBDpMADAIRE 
Sommaire du numéro du 3 décembre 
Envoi, sur demande, 8, rue Garanciè-

re, Paris, d'un numéro spécimen, 
et du catalogue des primes de li-
brairie (26 fr. de livres par an). 

PARTIE LITTÉRAIRE 

Francis Jammes, La brebis égarée. — 
Comte Léon Tolstoï, La Loi d'amour et la 
Loi de violence. Lettres inédites, publiées 
par Mlle Genia Halpérine-Kaminsky. — 
Paul Pompéi, Les Causes de la Révolu-
tion en Portugal. — Jacques Bardoux, 
Edouard VII (II) : la Politique. — Jean-
Louis Vaudoyer, Poésies. — René Mou-
lin, Les Finances turques et l'emprunt. 

Revues étrangères. — Les Faits et les 
Idées au jour le jour. — La Vie mondai-
ne. — La Vie médicale et pratique. — 
La Vie musicale. — Chroniques sportive 
et financière. 

PARTIE ILLUSTRÉE 

Edouard VII : Edouard VII, à un an, 
et la princesse Victoria. — La reine Vic-
toria entourée du prince et de la princesse 
de Galles, le jour de leur mariage, 10 
mars 1863. — Le prince de Galles, en 

Nous fumons «• Y Afl 
tous le \3~£ê£%%3 •» 

DoGonvorte •luttlNiilli 
Personnes urinant au lit radicale-

ment guéries par les 

Pilules Belges 
Prix du flacon 2 fr. 50 franco poste 

Discrétion absolue, i 

F. REYGASSE, Ph"1», y O. A. 
Lacapelle-Marival (Lot) et dans toutes 
les bonnes Pharmacies, 
ïjccialemeat à Cahors : Phl« de la CROIX-ROUGE. 

Cazals : Ph«« TOURIOL. 
Cajarc : Ph"> B0YER. 
Souillac : Ph" LAMBERT. 

Conseil du Docteur 
Après chaque R8pas prenez une 

FRANCISCAINE 
Jaune ou Verte 

Seul» Concessionnaires : H. BACH & 0" - Cahors 

Horlogerie de précision - Bijouterie 
Magasin de confiance 

P. VERDIER 
Ancien Elève de l'Ecole Nationale d'Horfaguta 
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ELLE 
OÛMhE " 
LHEURÉ 
JU5T 

Corbeilles de mariages, 
Orfèvrerie Christofle 

Chronomèttes VERDIER 
Seul dépositaire 

DE LA MONTRE Jl*8È 
Justement réputée 

peur sa précision et son bon larchi 
{Marque Française) 

Bronzes d'art, terres cuites, 
Sèvres fantaisie, 

Diamants, Pierres fines, 
Perles, Antiquités. 

On exécute tous bijoux sur plan et devis 
Articles de grand luxe pour fumeur 

Atelier spécial pour la réparation de la montre et des bijoux 
A Cahors, Boulevard Gambetta 

en face l'Hôtel des Ambassadeurs 

BULLETIN FINANCIER 
Paris, 2 décembre. 

Le marché continue à faire preuve 
d'une grande fermeté. Le mouvement 
de hausse s'est accentué sur l'ensemble 
de la cote. Le Rio lui-même e-t en pro-
grès sur la reprise du cuivre à New-
York. 

La Rente française reste soutenue à 
87,87. 

Les fonds étrangers sont en hausse. 
Le Russe 3 0/0 1891 s'inscrit a 8i,60, le 
1896 à 79,85, le 5 0/0 1906 à 104,70 et le 
Consolidé a 97,65. 

L'Extérieure espagnole s'avance à 
94,60, le Portugais à 66,10, l'Italien à 
104,50 et le Turc à 92.45. 

Nos Sociétés de Crédit sont bien te-
nues. Le Comptoir d'Escompte se négo-
cie à 930, le Crédit Foncier à 828, le 
Crédit Lyonnais à 1.447 et la Société 
Générale à 738. 

Parmi les chemins français, le Lyon 
cote 1.224, le Nord 1.611 et l'Orléans 
1.301. 

L'action Anthracites Bokovo se traite 
à 117, 50. 

Là Société de l'Est Asiatique Danois 
dont la Banque de l'Union Parisienne 
offre en ce moment à sa clientèle et au 
public les 20.000 actions nouvelles au 
prix de 970 fr., valeur nominale 700 fr. 
a réparti à ses actions anciennes dans 
les dix dernières années, un dividende 
moyen de 8 0/0 ou 56 fr-. par action. 

La souscription aux 30.000 obligations 
de The Rosario and Wester Cy émises à 
475 fr. : lre hypothèque sera close le 6 
décembre prochain. 

Les demandes sont reçues jusqu'au 
6 décembre, à la Banque alsacienne de 
Paris (ancienne Banque Etienne MulJer 
et O) 366, rue St-Houoré. 

Applications générales de l'Électricité 
Eclairage électrique par Arc et Incandescence. 

ENSEIGNES ET MOTIFS LUMINEUX 

Lustrerie, Appareillage, Sonneries 
TÉLÉPHONES PRIVÉS ET DE RÉSEAU 

Force Motrice, M$ymutnos 
Moteurs courant continu, alternatif, monophasé et triphasé 

Entretien et réparations 

PIERRE AGUZOU 
Constructeur-Electricien 

9, Rue du Lycée, 9 — Cahors 
Livraison de moteurs dans les 24 heures 

Tous mes travaux (ont garantis ds tout vice de construction 
Prli défiant toute concurrence 

Misus et devis sur de m:» ode 

Location de décoration électrique pour fêtes et soirées 

Franco à l'Essai — Spécimen des 

MONTRES ET BIJOUX 

TRËBAUDEAU 
!»• prix. Médailles d'Or aux Concours de 

Chronomètres, à l'Observatoire de 
Besançon. 

G. TR1BAUDEAU, Fab* principal à BESANÇON, 
livre directement au Public chaque année plus de 
500.000 objets : MONTRES, CHRONOMÈTRES, 

BIJOUX,PENDULES,ORFÊVRERlE1/îéparaî/ons. 
Franco Tarifs illustré!.PRIME à tout achat. 

ET 

LA HERNIE 
et les 

Déplacements des Organes 

MODERN-HÛTE 
situé à l'entrée des Allées Fénelon 

DOTE de TOUT le CONFORT MODERNE 

Chambres Touring-Club. — Salles 
de Bains, — Chambres noires. — 
Eclairage électrique. — Auto-garage. 
— Téléphone 46. 

SALLE SPÉCIALE POUR MM. LES OFFICIERS 
POUR NOCES ET BANQUETS 

Direction ABADIE 

Ateliers de Nickelage 
de FUMEL (Lot-et-Garonne) 

 ssc 
Arge nture -D orur e 

BRONZAGE & VERNISSAGE 
 5»e-<: 

CUIVRAGE 

ÉMAILLAGE 
Spécialités pour Vélos 
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POLISSAGE 
RESTAURATION DE VIEUX BRONZES 

La HERNIE est une infirmité 
gênante et douloureuse qui, mal con-
tenue, peut entraîner des complica-
tions graves, souvent de nature à 
mettre en danger la vie des personnes 
qui en sont atteintes. 

La première des précautions à pren-
dre pour éviter tous ces dangers, c'est 
de choisir un Bandage bien approprié 
à la nature de la Hernie et de l'appli-
quer convenablement. 

Aussi les Hernieux torturés par de 
mauvais Bandages appliqués sans 
discernement, ou découragés par les 
promesses cliarlatanesques des spécia-
listes qui les exploitent, ont-ils intérêt 
à n'accorder leur confiance qu'à des 
maisons sérieuses où ils pourront 
trouver sur place, parmi un stock 
important de bandages de tous modè-
les, celui qui conviendra le mieux à la 
nature de leur affection. 

C'est pourquoi nous sommes heureux 
d'annoncer à nos lecteurs qui souffrent 
de Hernies, Efforts, Descentes, 
etc., etc., qu'ils trouveront à la : 

Grande Pharmacie 
de la Croix-Rouge 

Boulevard Gambetta. — CAHORS 

un grand choix de Bandages, Cein-
tures ventrières, Ceintures de 
grossesse et d'appareils perfec-
tionnés pour le soulagement immé-
diat et la guérison absolue et définitive 
de leur infirmité. (Hernies, maladies 
de matrice, déplacement des organes, 
varices). 

SAVONXONGO BlancfieurduTeint 
VICTOR VAISSIER 

MALADIES1 

NERVEUSES 
Guérison certaine par 

l'Antiépileptique de Liège 
de toutes les maladies nerveuses et 
particulièrement de l'épilepsie, ré-
putée jusqu'aujourd'hui incurable. 

La brochure contenant le traite-
ment et de nombreux certificats de 
guérison est envoyée franco à toute 
personne qui en fera la demande 
par lettre affranchie. 
M. O. F AN Y AU, Ph'" à Lille (Nord). 

Chargement d'accumulateurs 

A VENDRE 
POUR CAUSE D'ACHAT D'AUTOMOBILE 

un COUPÉ 
Très léger, en excellent état 

S'adresser au bureau du Journal 

Le propriétaire-gérant: A. COUESLANT 

AMERIQUE 
Passages de Cabine-Emigration 

aux prix les plus réduits. 

H. ZUBER, Agent Général 
/, rue de Strasbourg, Paris. 

RENSEIGNEMENTS GRATIS. 

CHANGEMENT de DOMICILE 

Le CABINET DE CONSULTATIONS 

. MAURY 
Chirurgien-Dentiste 

Diplômé de la Faculté de Médecine de Paris 
Lauréat de l'Ecole Dentaire de France 

DENTISTE DU LYCÉE GAMBETTA 
est transféré 8, RUE FÉNELON, 

en face la Halle. 

Consultations de 9 h. à midi et de 2 h. à 5 h. 

INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 
LUMIÈRE 

FORGE MOTRICE 

% Lustrerie, appareillage, 
| MOTEURS 
% — pour toutes industries 

Lampes intensives de faibb consommation 75 0/0 d'économie 

hmi MISPQULIE PLACE S^MAUIUCE, 

CAHORS 

a l'honneur d'informer le public, qu'en plus des articles d'éclairage au gaz 
qu'il a eu l'avantage de faire apprécier de nombreux clients, et des divers 
travaux de plomberie et zinguerie pour lesquels il est connu, il va installer 
un atelier avec magasin d'exposition d'articles pour éclairage et force 
motrice. On y trouvera un choix à'appareils de style et de série courante, à 
des prix très avantageux. 

Sur demande, renseignements et devis 

MARCHÉ DE LA VILLETTB 
Jeudi 4er décembre 1910 

ESPÈCES 
ENTRÉES 

DIRECTES 

au Marche et à l'abattoir 

RENVOI 
j 

PRIX PAR 1/2 KILOG. 
Lit pores si eetint m i>0 k. poi<ti Tlf. 

lre qualité' 2e qualité ' 3« qualité 

Bœuts 2.838 
697 ! 

. j 0,85 0,80 0,75 
Vaches 1.413 ; 921 j 0,84 0,76 0,70 
Taureaux... 606 \ i 

\ 0,76 0,72 0,68 
Veaux 1.289 j 1.223 264 0,85 0,80 0,75 
Moutons 14.127 j 9.749 1.371 1,00 0,95 0,90 
Porcs 6.467 S 3.598 232 0,57 0,54 0,48 

OBSERVATION^.- — Vente calme sur les porcs et les bœufs, facile sur les 
veaux et lente sur les moutons. 

Les provenances du Lot, du Lot-et-Garonne, ATeyron et Cantal n paurent être 
classées qt^en deuxième et troisième qualité». 



EXIGER 
la Véritable Marque 

SANS AUCUN PRENOM CHOC ER Ml INEotNOISiEl» 
Production journalière : * 
60.000 KILOS 

Etude de M6 L. NUVILLE, Docteur en Droit, Avoué à Figeac (Lot) 
(Successeur de M" VIVAL, MALRIEU et LOUBET) 

sur Enchère 
à suite de Saisie-Immobilière et de Subrogation 

Adjudication fixée au Vendredi vingt-trois Décembre mil neuf cent dix, à une heure du soir, 
au Palais de Justice, à Figeac, sis Boulevard Labernade. 

Il sera procédé le vendredi 
vingt-trois décembre mil neuf 
cent dix, à une heure du soir, à 
l'audience des criées du tribunal 
civil de Figeac, au palais de jus-
tice, à Figeac, boulevard Laber-
nade. 

En vertu 1° d'une clause du 
jugement d'adjudication ci-
après énoncé et faute par 1° 
M. Louis DIEUDÉ, machiniste 
demeurant à Laroque-Penchot, 
commune de Livinhac-le-Haut 
(Aveyron), 2° dame Louise 
DIEUDÉ, veuve GRÈS, débitan-
te demeurant à Figeac, adjudi-
cataires, ayant M" SERINDOU 
pour avoué, d'avoir justifié de 
l'acquit des conditions exigibles 
de l'adjudication, ainsi qu'il ré-
sulte d'un certificat délivré par 
le greffier du tribunal civil de 
Figeac le vingt-quatre novembre 
mil neuf cent dix, enregistré ; 
2° et de l'article 733 du code de 
procédure civile. 

A la requête de Monsieur de 
BRAUËR, receveur des finances 
à Figeac (Lot) y demeurant, 
agissant en qualité de percep-
teur de la commune dudit Fi-
geac, ayant M8 NUVILLE pour 
avoué constitué près le tribunal 
civil de Figeac. 

A la revente sur folle-enchère 
des immeubles dont la désigna-
tion va suivre. 

DÉSIGNATION 
des immeubles 

A VENDRE 
TELLE QU'ELLE RÉSULTE DU PRO-

CÈS-VERBAL DE SAISIE ET QU'ELLE 
A ÉTÉ INSÉRÉE AU CAHIER DES 
CHARGES. 

1° Un immeuble en nature de 
terre situé au lieu dit « Bar-
biat » commune de Figeac, d'u-
ne contenance de soixante-deux 
ares, quatre-vingts centiares, 
quatrième classe, d'un revenu 
présumé de six francs vingt-
deux centimes, porté à la matri-
ce cadastrale de la dite commu-
ne sous le numéro 119, section 
G. 

Cette terre se trouve aujour-S| 
d'hui en nature de sol de mai-
son, d'écurie ou box, de vigne, 
terre labourable et pré artificiel. 

2° La maison construite sur 
la parcelle ci-dessus désignée, 
au nord près le chemin de Bour-
nazel, en pierres de maçonnerie 
ordinaire, est couverte en tuiles 
à crochet couleur rouge ou à 
écaille grise de Lacabane fils, 
comprend un rez-de-chaussée 
divisé en trois f>ièces, deux por-
tes l'une au nord et l'autre au 
levant, un premier étage auquel 
on accède par un petit escalier 
en pierres formant petite terras-
se cimentée sous laquelle est 
établie une petite étable ayant 
sa porte d'entrée au nord. 

Cet étage comprend quatre 
pièces, cuisine, salle à manger, 
et chambres, le tout éclairé par 
la porte d'entrée au levant, deux 
croisées au midi et une autre au 
nord, et d'un galetas au-dessus 
éclairé par des lucarnes ou fe-
nêtres du côté sud. 

Cette maison a été édifiée en 
deux reprises : la première par-
tie est bâtie en pierres de ma-
çonnerie ordinaire à chaux et à 
sable et la seconde partie est 
montée en cloisons briques et 
mortier à l'aspect du midi. 

La petite construction ser-
vant d'ecurie et de box se trou-
ve couverte en tuiles Lacabane 
et construite en cloisons. 

Au-dessus de l'écurie existe 

un grenier à fourrages, qui a sa 
porte d'entrée du coté ouest. 

Au levant de cette construc-
tion est adossé un petit abri 
construit en planches et couvert 
en tuiles plates ou en papier 
goudronné. 

La dite maison construite sur 
le sol ci-dessus désigné, est por-
tée ou désignée à la matrice ca-
dastrale des propriétés bâties 
sous le numéro 1±9, section G, 
d'un revenu locatif de quarante-
cinq francs. 

L entier enclos paraît con-
fronter : du nord avec le vieux 
chemin rural de Bournazel, du 
levant avec immeubles ayant 
dépendu de la propriété Des-
camps de Panafé ,du sud-ouest 
avec la route de Rouquayroux 
et du couchant avec propriété 
d'un sieur Marty, tailleur à Fi-
geac. 

3" Un immeuble en nature de 
jardin situé au lieu dit Le Séga-
îa, commune de Figeac, d'une 
contenance d'environ quatre 
ares cinquante centiares, troi-
sième classe, d'un revenu pré-
sumé de trois francs quatre-
vingt six centimes, désigné à la 
matrice cadastrale de la dite 
commune de Figeac, sous le nu-
méro 770, section A, sur la mô-
me tête. 

Cette parcelle est plantée en 
vigne. 

4° Un autre immeuble en na-
ture de jardin, situé au même 
lieu, d'une contenance d'envi-
ron quatre ares trente centiares, 
troisième classe, d'un revenu 
présumé de quatre francs soi-
xante-quatre centimes désigné à 
la matrice cadastrale de la dite 
commune sous le numéro 771, 
section A, sur la même tête. 

4° bis Sur cette dernière par-
celle, à l'angle nord-ouest, se 
trouve édifiée une petite mai-
sonnette comprenant un rez-de-
chaussée ayant une seule pièfce, 
éclairée par deux ouvertures au 
midi, la porte et une petite fenê-
tre. 

Elle est construite en maçon-
nerie ordinaire et couverte en 
tuiles plates. 

Elle ne se trouve pas désignée 
sur la matrice cadastrale de la 
dite commune. 

Ces deux dernières parcelles 
ne forment qu'un seul immeu-
ble en nature de'jardin, dans le-
quel on accède par une issue 
dans la rue du Rubis et con-
fronte dans son ensemble du 
nord avec terre de Monsieur 
Vernhol Louis, rentier à Lissac, 
du levant à chemin public ou 
rue du Rubis, du midi avec jar-
din appartenant à Monsieur II-
fernet, tanneur à Figeac, et du 
couchant à jardin de veuve Ca-
zarc et de Louis Vernhol, sus-
nommé. 

5" Un sol de maison et cour 
situé à Figeac, rue Clermont, 
d'une contenance d'environ qua-
tre-vingts centiares, première 
classe, d'un revenu présumé de 
soixante-douze centimes, dési-
gné à la matrice cadastrale de la 
commune de Figeac sous le nu-
méro 929 P, section G, sur la 
même tête. 

6° La maison construite sur 
le sol précédemment désigné, 
désignée à la matrice cadastrale 
des propriétés bâties sous le nu-
méro 929 P, section G, pour un 
revenu locatif de cent cinquante 
francs. 

Cette maison est construite 
en pierre de maçonnerie ordi-
naire et couverte en tuiles can-
nelées. 

La partie appartenant au dit 
sieur Fricou se compose au rez-
de-chaussée d'un magasin, ar-
rière-magasin, cour, étable; la 
porte d'entrée située à l'aspect 

du nord, rue Clermont, dessert 
i'entière maison appartenant à 
ia famille Vitrât et au dit sieur 
Fricou ; il en est de même de 
i'escalier sis à l'intérieur. 

Le premier étage, dit entresol,, 
appartient au sieur Fricou, est 
ôciaixé par deux fenêtres pre-: 

nant jour sur la rue Clermont. 
Le deuxième étage apparte-

nant en entier à la famille Vi-
trât ; uinsi que le petit magasin 
sis au rez-de-chaussee à l'aspect 
du couchant, n'ont pas été sai-
sis et ne seront piis compris 
dans la vente. 

Le troisième étage compre-
nant deux pièces, est éclairé 
par deux ouvertures ou fenêtres 
sans volets, prenant aussi jour 
sur la rue Clermont, le galetas 
au-dessus dit « comble » est 
aussi éciairé par deux ouvertu-
res donnant sur la même rue. 

11 est expliqué que le magasin 
de cette maison ainsi que l'en-
tresol sont occupés par des ma-
chines ou un matériel d'impri-
merie. 

7° Un sol de maison ou un 
magasin situé au môme lieu, rue 
Clermont, d'une contenance de 
soixante-cinq centiares environ, 
première classe, d'un revenu 
présumé de cinquante-neuf cen-
times, désigné à la matrice ca-
dastrale de la dite commune 
sous le numéro 930, section G, 
sur la même tête. 

8° La maison construite sur 
le sol précédemment décrit, dé-
signée à ia matrice cadastrale 
des propriétés bâties sous le nu-
méro 9d0, section G, sur la mê-
me tête, d'un revenu locatif de 
cent quatre-vingt-sept francs 
cinquante centimes. 

Elle se compose d'un maga-
sin, d'un premier, d'un second 
étage et d'un galetas au dessus. 

Elle est bâtie eif pierre de ma-
çonnerie ordinaire jusqu'à la 
nauteur du deuxième étage et 
en torchis ou cloison au-dessus. 

La porte d'entrée de la dite 
maison donne accès dans la rue 
Clermont, elle est surmontée 
d'un vasistas vitré qui éclaire la 
cage de l'escalier desservant les 
divers étages. 

La porte du magasin ou de la 
devanture donne accès dans la 
même rue ; chaque étage est 
éclairé par une fenêtre prenant 
jour sur la rue Clermont. 

Cette maison est couverte en 
tuiles cannelées, confronte du 
couchant avec la maison précé-
demment décrite appartenant 
au débiteur saisi et à la famille 
Vitrât, du midi avec maison De-
levin et Lescure, cave ou maga-
sin ci-après désigné, du levant 
avec maison du docteur Brugel 
et du nord avec la dite rue Cler-
mont. 

9° Le sol de la cave situé au 
même lieu d'une contenance 
d'environ cinquante-cinq cen-
tiares, première classe, d'un re-
venu présumé de cinquante cen-
times, désigné à la matrice ca-
dastrale de la dite commune de 
Figeac, sous le numéro 931, sec-
tion G, sur la même tête. 

Au-dessus de cette cave il 
existe un petit entresol dans le-
quel se trouvent diverses claies 
et tréteaux servant à la classifi-
cation ou nettoyage des noix ou 
des prunes. 

Cette cave ou partie de maga-
sin située au rez-de-chaussée, 
confronte de deux côtés à pro-
priété Fricou, propriété Brugel 
et Lescure. ' 

10° Un sol de maison situé à 
Figeac, rue Baduel, d'une conte-
nance d'environ quarante-cinq 
centiares, première classe, d'un 
revenu présumé de quarante-un 
centimes, désigné à la matrice 
cadastrale de la dite commune 

de Figeac, sous le numéro 948, 
section G, sur la même tète. 

11" Une maison située rue 
Baduel, dite commune sur le soi 
précédemment désigné, portée à 
ta matrice cadastrale ues pro-
priétés bâties sous le numéro 
d48, section G, d'un revenu lo-
catif de cent douze lianes cin-
quante centimes, sur la même 
tète. 

Cette maison est construite en 
maçonnerie ordinaire jusqu'au 
premier étage et en torchis ou 
cloison au-uessus. 

Elle se compose d'un rez-de-
chaussee, ayant sa porte d'en-
trée rue Ciermont, lequel com-
prend deux pièces éclairées, cel-
le du côté couchant par sa porte 
d'entrée et rue Baduel par une 
fenêtre et un petit vasistas vi-
tré; et celle du côté levant par 
une fenêtre prenant jour rue 
Clermont ; sous cette pièce il 
existe une cave ou sous-sol, dont 
la porte d'entrée est située cui-
de-sac de Sournac. 

Les premier et deuxième éta-
ges et galetas sont desservis in-
térieurement pur un escalier en 
bois au fond uuquei est située ia 
porte d'entrée dans le cul-de-sac 
Sournac ; chaque étage com-
prend deux chambres éclairées 
chacune par une fenêtre pre-
nant jour rue Clermont et par 
une petite ouverture vitrée pre-
nant jour rue Baduel et cui-de-
sac Sournac. 

Cette maison est couverte en 
tuiles cannelées. 

Cette maison confronte dans 
son ensemble, du midi avec rue 
Clermont, du couchant à rue 
Baduel, du nord avec maison 
des consorts Coste et du levant 
avec cul-de-sac Sournac. 

Le magasin du rez-de-chaus-
sée et les deux chambres du 
deuxième étage de cette maison 
sont occupés par une dame, la 
Vve Doladille, débitante, de-
meurant à Figeac et en est loca-
taire par location verbale dé-
clarée à l'enregistrement de Fi-
geac le 29 mars dernier, moyen-
nant un prix de loyer de cent-
trente francs par an. 

Les deux chambres du pre-
mier étage de cette même mai-
son sont louées au même titre à 
un sieur Dieudé, demeurant à 
Larroque (Aveyron) moyennant 
un loyer dè cinquante francs 
par an. 

Une chambre de la maison si-
se rue Clermont dépendant du 
deuxième étage parait aussi être 
louée au même titre à une dame 
Louise Dieudé, veuve Grès, de-
meurant à Figeac, au lieu de 
Barbiat, moyennant un loyer de 
trente francs par an. 

NOTA. — Il est expliqué que 
cette maison a été détruite par 
un incendie et que dès lors il ne 
sera mis en vente que le sol de 
la dite maison avec les maté-
riaux pouvant se trouver sur ce 
sol au moment de l'adjudica-
tion. 

12° Le sol de la cave appelé 
« Cul de sac Sournac » commu-
ne de Figeac, d'une contenance 
de vingt-cinq centiares environ, 
première classe, d'un revenu 
présumé de vingt-deux centimes 
désigné à la matrice cadastrale 
de la dite commune sous le nu-
méro 947 P, section G, sur la 
même tête. 

13° La cave dite « Cul-de-sac 
Sournac » construite sur le sol 
précédemment décrit, maçonne-
rie et torchis, comprenant cave 
ou écurie au rez-de-chaussée et 
un petit grenier à foin au-dessus 
en forme de petit entresol. 

Le dessus de cette cave appar-
tient à la famille Coste qui est 
propriétaire de la maison sépa-
rant la dite écurie ou cave de la 

maison Fricou, numéro 948, ci-
dessus désignée. 

Cette cave est désignée à la 
matrice cadastrale des proprié-
tés bâties de ia commune de Fi-
geac sous le numéro 947 P, sec-
tion G, pour un revenu locatif 
de vingt-deux francs cinquante 
centimes. 

Tous les biens immeubles ci-
dessus désignés, sont situés sur 
la commune de Figeac, canton 
et arrondissement au dit dépar-
tement du Lot. 

Ils seront vendus tels qu'ils se 
poursuivent et se comportent 
sans en rien excepter ni réserver 
et tels qu'ils appartiennent au 
débiteur saisi, avec les immeu-
bles par destination y attachés. 

Les immeubles ci-dessus dési-
gnés ont été saisis à ia requête 
de M. de BRAUËR ès-qualités 
au préjudice de M. Louis Nar-
cisse rRICOU, propriétaire, an-
cien négociant aemeurant et do-
micilié à Barbiat commune de 
Figeac, ayant M" SERINDOU 
pour son avoué; suivant procès-
verbal de M8 LABANHIE, huis-
sier à Figeac en date des seize et 
dix-sept juillet mil neuf cent 
sept, dénoncé suivant exploit du 
même huissier en date du vingt-
deux juillet mil neuf cent sept, 
le tout visé, enregistré et trans-
crit au bureau des hypothèques 
de Figeac, le vingt-quatre juil-
let mil neuf cent sept, volume 
115, numéros 23 et 2* par M. le 
Conservateur qui a perçu les 
droits. 

Le cahier des charges, clauses 
et conditions dresse par M" 
L.OIJBET alors avoué poursui-
vant, pour parvenir à la vente 
desdits immeubles, a été déposé 
au greffe du tribunal civil de 
Figeac où chacun peut en pren-
dre connaissance. 

La publication du dit cahier 
des ciiarges fixée à l'audience 
des criées et de vacations du 
tribunal civil de Figeac, du sa-
medi sept septembre mil neuf 
cent sept, fut renvoyée par le tri-
bunal a l'audience suivante des 
criées et de vacations, du samedi 
vingt-un septembre, puis à celle 
du samedi cinq octobre mil neuf 
cent sept et ce pour le motif que 
les débats sur deux oppositions 
formées par FRICOU, tant au 
commandement qu'à la saisie, 
n'avaient pu être terminés aux 
audiences des sept et vingt-un 
septembre. 

A la dite audience du cinq oc-
tobre, le tribunal civil de Figeac 
rendit un jugement statuant 
tant sur les dites oppositions 
que sur le dire inséré au cahier 
ues charges déboutant le sieur 
FRICOU de ses fins et conclu-
sions, donnant acte de la lecture 
et publication du dit cahier des 
charges et fixant l'adjudication 
des immeubles saisis à l'audien-
ce des criées du vendredi vingt-
neuf novembre mil neuf cent 
sept. 

M. FRICOU débiteur saisi 
ayant relevé appel de ce juge-
ment, et la cour d'appel d'Agen 
n'ayant statué sur cet appel 
qu'après le vingt-neuf novem-
bre mil neuf cent sept: l'adjudi-
cation des immeubles saisis ne 
put avoir lieu à l'audience fixée 
par le jugement sus-énoncé. 

La dite cour d'Agen, a rendu 
à la date du vingt-sept décem-
bre mil neuf cent sept un arrêt 
confirmant purement et simple 
ment le dit jugement. 

A la suite de cet arrêt, M. de 
BRAUËR ès-qualités, poursui 
vant fit assigner devant le Tri 
bunal civil de Figeac le dit FRI 
COU," débiteur saisi et les créan-
ciers inscrits auxquels la saisie 
était devenue commune, pour 

voir procéder si besoin était à 
une nouvelle lecture et publica-
tion du cahier des charges et 
voir hxer un nouveau jour pour 
l'adjudication des dits immeu-
bles sur le lotissement et les mi-
ses à prix indiquées au cahier 
des charges dont s'agit. 

Sur cette assignation, le Tri-
bunal civil de .bigeac a rendu le 
dix-sept avril mil neuf cent huit 
un jugement donnant acte en 
tant que de besoin d'une nouvel-
le lecture et publication du dit 
cahier des charges et fixant l'ad-
judication au vendredi douze 
juin mil neuf cent huit. 

Ce jour-là, sur la demande du 
sieur FRiCOU, ie Tribunal civil 
de Figeac rendit un jugement 
ordonnant le renvoi de l'adjudi-
cation au vendredi sept août nul 
neuf cent huit à neui heures du 
matin. 

Le dit jour sept août mil neuf 
cent huit, toujours sur ia de-
mande du sieur FRICOU, le Tri-
bunal civil de Figeac rendit un 
jugement ordonnant de nouveau 
le renvoi de l'adjudication à 
l'audience des criées et de vaca-
tion du samedi vingt-six septem-
bre mil neuf cent nuit. 

A la date du trente août mil 
neuf cent huit, le sieur FRICOU 
émit la prétention que la som-
me de quinze cents francs par 
lui versée était suffisante pour 
éteindre la créance avec inté-
rêts, frais et accessoires pour 
paiement de laquelle la saisie de 
ses immeubles était poursuivie, 
que par suite, pour avoir paie-
ment des sommes qu'il pouvait 
encore devoir, il était nécessaire 
d'avoir recours à une demande 
en subrogation et que par consé-
quent il s'opposait à ce qu'il fût 
procédé au jour indiqué à l'ad-
judication des immeunles saisis. 

Le poursuivant, en présence 
de cette prétention de FRICOU 
et sans la discuter ni l'approu-
ver, suspendit les poursuites, de 
sorte que l'adjuaication n'eut 
pas lieu au jour fixé par le juge-
ment du sept août sus-énoncé. 

Le sieur FRICOU ne s'étant 
pas libéré de toutes les sommes 
qu'il pouvait devoir au poursui-
vant ès-qualités, ce dernier, 
après commandement aux fins 
de subrogation, signifié audit 
FRICOU suivant exploit de M" 
LABANHIE, huissier à Figeac, 
en date du trente décembre mil 
neuf cent huit, enregistré, a fait 
assigner le dit FRICOU et les 
créanciers inscrits devant le 
Tribunal civil de Figeac aux fins 
de subrogation dans les poursui-
tes en saisie immobilière dont 
s'agit. 

Sur cette assignation, le Tri-
bunal civil de Figeac a rendu le 
vingt-trois juin mil neuf cent 
neuf un jugement déclarant le 
poursuivant ès-qualités, subro-
gé aux poursuites sur saisie im-
mobilière dont s'agit, donnant 
acte en tant que de besoin d'une 
nouvelle lecture et publication 
du dit cahier des charges et 
fixant l'adjudication au Vendre-
di treize août mil neuf cent 
neuf. 

A cette audience les immeu-
bles ci-dessus désignés furent 
adjugés savoir : le premier lot 
comprenant les immeubles por-
tés à la désignation qui précède 
sous les numéros un et deux, à 
M8 SERINDOU, avoué qui élut 
command en faveur du sieur 
Louis DIEUDÉ sus nommé 
moyennant le prix principal de 
deux mille cinq cents francs en 
sus des charges ; 

le deuxième lot comprenant 
les immeubles portés à la dési-
gnation qui précède sous les nu-
méros cinq, six, sept, huit et 
neuf, au dit M" SERINDOU 

avoué qui élut command en fa-
veur du dit Louis DIEUDÉ, 
moyennant le prix principal de 
trois mille francs en sus des 
charges ; 

le troisième lot comprenant 
les immeubles portés à la dési-
gnation qui précède sous les nu-
méros dix, onze, douze et treize, 
au dit M" SERINDOU, avoué qui 
élut command en faveur de la 
dite dame veuve GRÈS moyen-
nant le prix principal de six cent 
cinquante francs en sus des 
charges ; 

le quatrième lot comprenant 
les immeubles portés à la dési-
gnation qui précède sous les nu-
méros trois, quatre et quatre bis, 
au dit M" SERINDOU, avoué qui 
élut command en faveur du dit 
Louis DIEUDÉ moyennant le 
prix principal de neuf cents 
francs en sus des charges. 

I^otisiseiïieaii 
ET 

MISES A PRIX 
L'adjudication des immeubles 

ci-dessus désignés aura lieu au 
jour, lieu et heure sus indiqués 
en quatre lots composés de la 
manière suivante et sur les mi-
ses à prix ci-après savoir : 

Premier lot 

Le premier lot comprendra 
les immeubles portés à la dési-
gnation qui précède sous les nu-
méros un et deux. 

La mise à prix de ce lot sera 
de cinq cents fr., r n ft 
ci OUUfr. 

Deuxième lot 

Le deuxième lot comprendra 
les immeubles portés à la dési-
gnation qui précède sous les nu-
méros cinq, six, sept, huit et 
neuf. 

La mise à prix de ce lot sera 
de cinq cents fr., jjQj 
ci fr. 

Troisième lot 

Le troisième lot comprendra 
les immeubles portés à la dési-
gnation qui précède sous les nu-
méros dix, onze, douze et treize. 

La mise à prix de ce lot sera 
de cinquante fr., 
ci 50 fr. 

Quatrième lot 

Le quatrième lot comprendra 
les immeubles portés à la dési-
gnation qui précède sous les nu-
méros trois, quatre et quatre bis. 

La mise à prix de ce lot sera 
de cent francs, 
ci 100 fr. 

Les frais de poursuite de ven-
te et de folle enchère seront 
payables en diminution du prix 
d'adjudication. 

Il est déclaré à tous ceux du 
chef desquels il pourrait être 
pris des inscriptions pour rai-
sons d'hypothèques légales, 
qu'ils devront requérir ces ins-
criptions avant la transcription 
du jugement d'adjudication. 

Pour extrait certifié véritable: 
Figeac, le vingt-six novembre 

mil neuf cent dix. 

L. NUVILLE, 
Avoué. 

Cahors, imp. A, COUESLANT 

Pour tous renseignements, s'adresser à M6 L. NUVILLE, docteur en droit, avoué à Figeac, poursuivent la vente, qui, 
comme tous ses conlrères, exerçant près le Tribunal civil de Figeac, peut être chargé d'enchérir. 

Certifié véritable par le gérant soussigné, 
Cahors, te 

V.u pour la légalisation de la signature ci-contre, 


